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Le secrétaire national


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
4 rue du Falconé, 66170 MILLAS
Tél. +336 07 66 71 57


459 rue St Pierre BP 22 13351 MARSEILLE
Tél. 04 91 92 91 38 (bureau)
Fax 04 91 18 94 71


La carapace des crabes devient visqueuse


La campagne électorale semble
bel et bien lancée chez Alliance, à
moins que la télécommande soit
encore activée depuis l’Elysée.
Le temps des promesses à venir
remplace désormais celui des pro-
messes disparues.
Et les carapaces nouvellement ga-
lonnées de ce panier deviennent
visqueuses pour mieux vous sé-
duire et surtout vous faire oublier
que c’est leur signature qui a vo-
lontairement bloqué les grilles in-
diciaires du CEA.


Patrice PUECH


Ils ont signé 


Ils ont oublié
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SGP – ALLIANCE - UNSA
 


     
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
 
 
 


Ils sont d'accord sur l'essentiel 
 


ILS ONT SIGNE 
ENSEMBLE 
Réforme des Corps et carrières 


Blocage des mutations 


Blocage des salaires des GPX jusqu'en 2012 
 


 
 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
SGAP NORD


James ROLAND, secrétaire Régional SGAP Nord tél : 06-15-84-37-19


Christophe CAYET, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-17-75-22-63


Grégory DESPREZ, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-19-41-04-03


François BALESDENT, secrétaire régional adjoint Picardie tél : 06-30-81-20-18 


La valse des roitelets


IL Y A 2 ANS, à l’ issue des élections profession-
nelles, très officiellement, pour faire « barrage » à
l’ UNSA , ALLIANCE et le SGP faisaient  liste com-
mune pour obtenir des sièges en CAPI …


IL Y A 6 MOIS, on nous annonçait l’union sacrée de
ces trois syndicats « pour défendre notre pouvoir d’
achat ». 
L’ un signe, les autres crient au scandale !


AUJOURD’ HUI c’est le SGP et l’ UNSA qui font
union contre ALLIANCE, toujours pour la défense
de notre pouvoir d’ achat  (qu’ils ont TOUS sacrifié
en votant le blocage de nos grilles indiciaires
jusqu’en 2012 )


QUELLE BELLE UNION !!


Qui, demain, en CAPI, défendra vos intérêts ??….Pas eux !


Qui, Leur petite valse à mille temps va léser ??....  Encore vous !


REJOIGNEZ LE SEUL SYNDICAT QUI AGIT QUOTIDIENNEMENT POUR DE-
FENDRE VOS INTERETS : LA F.P.I.P.


Le bureau 17/10/08
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“ Il n'est point de bonheur sans liberté ni de liberté sans courage”
Pér ic lès








Dans la deuxième ville de France les services d’ordre se multiplient. 
Les effectifs de sécurité publique ne cessent de s’étioler.


Facile de recevoir avec faste des chefs d’états, des stars et des élus pendant
que les Gardiens de la PAIX “tapinent” sans relève sur la voie publique,
voient leurs repos légaux supprimés par des nécessités de service qui 


sonnent l’hallali des repos ………….. !
Pendant  que certains descendent dans des hôtels 4 étoiles, déjeunent dans


les meilleurs restaurants de la ville,
des serviteurs de l’état sont réduits à pisser comme des clébards derrière
des voitures en stationnement, à végéter des heures durant sur un même


point statique
La sécurité publique n’a plus les moyens depuis longtemps d’assurer la sé-


curité des personnes et des biens, comment peut elle encore oser prétendre
vouloir assurer des services d’ordre ?


Les compagnies de sécurité publique sont adaptées pour ces missions.
Elles disposent de moyens de restauration, d’effectifs et de véhicules pour


assurer la relève sur les points.
Alors s’il vous plaît, à défaut d’équiper une PS par arrondissement, de voir le


peu d’équipage disponible intervenir dans un délai raisonnable 
FOUTEZ LA PAIX AUX EFFECTIFS DE LA SECURITE PUBLIQUE 


si vous voulez que ces derniers conservent l’once d’énergie et de motivation
qui les habite encore 


Le bureau régional 


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police


459 rue St Pierre BP 22 13351 MARSEILLE
Tél. 04 91 92 91 38 (bureau)
Fax 04 91 18 94 71


SERVICE D’ ORDRE ………. MOYENAGEUX !
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Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
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DE QUI SE MOQUE-T-ON ?
LA GRANDE TARTUFFERIE


HIER, UNSA-SGP-ALLIANCE signaient la réforme des retraites et corps et carrières
bloquant  ainsi nos salaires jusqu’en 2012.


Aujourd’hui, ils s’étonnent de ne pouvoir négocier que des miettes pour les gardiens
de la paix.


HIER, Ensemble ils ont approuvé les augmentations de :


• + de 250 points d’indices pour les catégories A et B
• + de 10 points d’indices pour la catégorie C.


AUJOURD’HUI, la mascarade continue


• de 60 à 140 points d’indice pour la catégorie A
(270€ à 640 €)
• 15 € de prime pour le gardien de la paix.
• Suppression de l’heure sécable 


= temps réellement effectué.
• Réduction de la durée horaire  


= perte de RPS et de 5 RTT.
• Augmentation de l’ISSP de 2 % sur 2 ans.


LA FPIP vous avait mis en garde. Vous avez préféré écou-
ter le chant des sirènes . Aujourd’hui vous récoltez ce que
vous avez semé.


La Seule alternative pour sauver votre pouvoir d’achat :
Rejoindre la FPIP, le seul syndicat policier.


Le bureau national.
Tartuffe
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Dépêche FPIP : 22 octobre 2008 – Hôtel Beauvau – 


Paris – France. Un protocole d’accord 


« historique » vient d’être signé par le ministre 


et le syndicat Alliance. Il porte, notamment, sur 


une revalorisation indemnitaire des policiers 2 % 


d’augmentation de l’ISSP sur deux ans en quatre 


fois. 


Comme les policiers ne paient pas leurs impôts, leurs loyers 
et leurs courses en pourcentage : 


Combien ça fait ? 
 


 


 Aujourd’hui 1/01/2009 1/07/2009 1/01/2010 1/07/2010 


Augmentations  0,5 % 0,5 % 0,5 % 0,5 % 


Taux ISSP 24 % 24,5 % 25 % 25.5% 26 % 


1° ech Brigadier 1898.08 1905.45 1912.85 1920.23 1927.61 


2° échelon Gpx 1595.38 1601.43 1607.49 1613.53 1619.59 


 


 


Au 1
er


 juillet 2010 : 
 


29.53 € /mois pour les uns – 24.21 €/mois pour les autres 
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Une réunion qui n’avait 


rien de confidentielle… 
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Les policiers 


sont aussi 


des usagers… 


La répression 


doit s’exercer 


en priorité 


contre la 


délinquance 


crapuleuse… 


Il y a tant  


A faire ! 


 


 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police


SGAP SUD OUEST : Hôtel de police, 23 bd de l’embouchure 31000 Tou-
louse. Tel : 05.61.23.73.67
Jean-François Leroux, Secrétaire Régional SGAP zone Sud-ouest Tel :
06.87.32.24.16  Email : footjf@yahoo.fr


Que devient le véritable syndicalisme !!!


Dans cette guéguerre fratricide, les syndicats majoritaires des dernières élections
professionnelles n’y vont pas de main morte.


Tout le monde est sur le pont du bateau et en deux ans de règne c’est la première
fois que l’on voit surgir de part et d’autre, des écrits, des tracts, des communiqués et


j’en passe….


Mais rassurez vous et vous le constatez, ceci n’est pas fait dans l’intérêt des poli-
ciers, mais plus simplement pour préserver leur suprématie individuelle !


1er constat : surtout ne pas perdre d’adhérents, finance oblige !
2° constat : surtout ne pas perdre de jours de détachement !
3° constat : faire du vent pour détourner l’attention des collègues !


Autour de ces trois constats, quelle est la place des collègues, ceux qui ont besoin
d’un syndicalisme qui défend leur mal être ?


NULLE PART !!!


Sans vouloir faire de la démagogie de bas étage comme certains semblent le faire,
on ne peut pas rester les bras croisés, à attendre que les représentants élus cessent


leur c……
Continuez à nous rejoindre, la FPIP est à votre service et à votre écoute et intervien-


dra à chaque fois que les intérêts des policiers seront en danger.


Le SR SGAP SUD OUEST
JF LEROUX


Toulouse le 30/10/2008 
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Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
SGAP NORD


James ROLAND, secrétaire Régional SGAP Nord tél : 06-15-84-37-19


Christophe CAYET, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-17-75-22-63


Grégory DESPREZ, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-19-41-04-03


François BALESDENT, secrétaire régional adjoint Picardie tél : 06-30-81-20-18 


JE T’AIME MOI NON PLUS


Hier, Alliance et l’UNSA  Police ont failli
se dire 


OUI pour la vie!
Mais leurs routes se sont séparées, 


n’arrivant pas à se mettre d’accord sur
les termes du contrat de mariage
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Et de cette union contre nature, de
cette idylle publiée par voie de bans, à
laquelle vous n’étiez pas conviés mais
dont vous auriez payé les dragées, le
champagne, la pièce montée et peut-
être le voyage de noces à l’occasion


des prochaines réformes, 
que reste t’il ?


Les tracts fusent et consument les feux de
l’amour, leurs adhérents ne savent plus
quelle étiquette syndicale ils portent.


Ce qu’ils savent c’est qu ils sont en train de
brader tous nos acquis et pour quelle raison ?


Les collègues ne sont pas dupes !
De plus en plus d entre eux nous rejoignent


alors faites comme eux !
Rejoignez le seul syndicat INDEPENDANT et


“célibataire”, qui  au final 
ne vous TRAHIRA jamais !


LA FPIP pour vous
SERVIR ET NON SE SERVIR !
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Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
SGAP NORD


James ROLAND, secrétaire Régional SGAP Nord tél : 06-15-84-37-19


Christophe CAYET, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-17-75-22-63


Grégory DESPREZ, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-19-41-04-03


François BALESDENT, secrétaire régional adjoint Picardie tél : 06-30-81-20-18 


APRES LES EMBUCHES……  LES BUCHES


NOTRE MINISTRE DE L’INTERIEUR  FAIT DISTRIBUER A CHACUN D’ENTRE NOUS 
(C.E.A.) UNE ENVELOPPE CONTENANT PAS MOINS DE 4 FEUILLES RELATANT
LES ACCORDS  PASSES  ENTRE SON MINISTERE ET LE SYNDICAT ALLIANCE.


HISTOIRE D’APPUYER DE NOUVEAU LA OU CA FAIT  MAL ?
OU DE RENVOYER L’ASCENCEUR A « UN AMI EN PLEINE DEBACLE »?


NEANMOINS, QUE D’ARBRES DETRUITS  POUR RIEN EN CES TEMPS DE
GRENELLE DE L’ENVIRONNEMENT !!!!!


-------------
A QUAND UN VERITABLE  GRENELLE DE LA POLICE ET LA CREATION


DE LA IV° FONCTION PUBLIQUE?


F.P.I.P., LE SEUL SYNDICAT INDEPENDANT
TOUJOURS PRET A VOUS SERVIR ET NON A SE SERVIR.
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ASVP : « policiers » à pas chers… 








 


 


Antenne BN, 59 rue Vaucouleurs, 33800 Bordeaux T : 0556818868, Fax 0556330838, E-mails :sn-prov-fpip@orange.fr 


 


    


        


 


 


  


La Fédération Professionnelle Indépendante de la Police améliore continuellement son 


organisation, l’étude des dossiers avancements, mutations, disciplines, mais aussi les 


grands travaux de réformes engagés par l’Etat, notamment sur les carrières, le pouvoir 


d’achat, les retraites, l’équipement et la protection fonctionnelle. Nos actions en justice 


pour faire dire la loi ne sont plus à démontrer ! FPIP est restée fidèle à sa ligne de conduite 


syndicale depuis 1973. Son cahier revendicatif professionnel est toujours à la pointe de 


l’actualité. Il est l’un de ses éléments probant de son action, garantissant la pérennité des 


revendications. 


Notre cheval de bataille : La création d’une IVème fonction publique regroupant les 


métiers liés à la sécurité intérieure ! 


 


Jamais une organisation syndicale n’aura été aussi proche de vous ! 
 


Tel un groupe, une machine de combat, Fédération Professionnelle Indépendante de la 


Police a su rester proche des intérêts des fonctionnaires en multipliant son réseau 


professionnel dans les services de police. Les délégués de notre fédération sont à votre 


disposition pour répondre à votre attente. Notre engagement à vos côtés est total sur le 


plan professionnel et personnel si vous le souhaitez.  


 


Le respect de l’adhérent, du collègue qui nous a remis sa confiance ! 
 


Dans la tourmente de la mise en place de lois concernant notamment les nouvelles 


représentativités syndicales (loi Perben et loi de 2009) certaines organisations n’ont pas 


hésité à fusionner ou disparaître de la carte syndico-professionnelle au grand dam de leurs 


adhérents, sans consultation préalable ! 


Les intérêts propres des ces organisations et de leurs responsables, pour leur avenir ont été 


classés  prioritaires et leurs appartiennent. Union sacrée pour un jour mais pas pour 


toujours, avant les élections ou après ? 


     


                                                 Il est temps d’agir ! 


 
La Fédération Professionnelle Indépendante de la Police s’est toujours présentée aux 


élections  professionnelles sans alliance, sans compromis, ni unions…Pourquoi 


changer de cap quant est au cœur du sujet professionnel ! 


 


Notre métier est en danger au regard de toutes ces réformes qui ne nous ne 


avantagent pas durant notre actif et notre retraite. Pour se défendre, confiez votre 


avenir à Fédération Professionnelle Indépendante de la Police, une valeur sure, une 


organisation loyale, indépendante des partis politiques, transparente dans son action. 


 


Pour améliorer nos conditions de travail, rejoignez  FPIP dans son 


action syndicale ! 
 


« L’action est une suite d’actes désespérés qui permet de gagner l’espoir » G.Braque 


 


                            Jean Luc Mausy Pélissou  


     BN le 17/11/2008                    Secrétaire National 


 


 


 


 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police


Bureau Régional zone Est
Secrétaire Régional Bernard RAPENNE
Tél : 06.82.75.68.03
Hôtel de Police 1/3 avenue Carnot 52000 CHAUMONT
Courriel : rapenne.bernard@neuf.fr


Vous avez dit prime de zone difficile ?


St DIZIER (52) : 6 NOVEMBRE 2008
Après une courte accalmie 


sur le Quartier du Vert Bois, une intervention tourne mal….
Trois de nos collègues sont  encore blessés…….. 
La FPIP leur souhaite un bon rétablissement…….                        


Sachant que ce quartier est classé en zone difficile. 
La FPIPtrouve inadmissible que nos collègues n’aient pas droit à


cette prime simplement parce que le Commissariat de Police  
se trouve hors zone 


Quelques dizaines de mètres suffisent à faire la différence


On se moque vraiment de nous
Daniel Bernardin 


Secrétaire régional adjoint Champagne Ardennes
13/11/2008
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P. 1 - Edito 


P. 2 - Mini Grenelle policier
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P. 4 - Suite
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INFO-POLICE


Directeur de la publication
Rédacteur en chef
Jean-François LEROUX


Comité de rédaction
Bruno BUCH
Jean-François LEROUX
David PORTES


Conception - Réalisation
Patrice PUECH
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Chers amis, nous
voilà au dernier
trimestre de l’an-


née 2008,  le moment
de faire le bilan ne va
pas tarder pour cer-
tains, comme nous à la


FPIP nous allons analyser l’évolution peu
prometteuse de notre métier de policier.
Quoi dire sur les nouvelles instructions
ministérielles concernant les policiers ? 
Rien, absolument rien dans la mesure où
aucune avancée n’est enregistré.
Quoi dire sur l’augmentation du point d’in-
dice votée en fonction publique, si ce n’est
qu’elle tient plus de la pitié que de la reva-
lorisation ?
Certains on vu leur traitement brut aug-
menter de 10 euros et leur net diminuer
d’autant, par le jeu des charges qui aug-
mentent également, ce que nos représen-
tants oublient de comptabiliser.
Quoi dire de celles et ceux qui ont été élus
aux dernières élections pour défendre le
métier de policier ?
A part s’attacher à leur fauteuil et surtout
ne pas perdre leurs jours de détache-
ment, rien de positif.
Faire dans la continuité de la réforme des
corps et carrière signée en 2004, car ne
l’oublions pas ils ont signé le gel indiciaire
jusqu’en 2012. Ils voudraient nous faire
croire que la grâce les a touché et qu’ils


vont lutter pour revaloriser  notre pouvoir
d’achat, mais comment ?
Ah si, c’est évident, un grand meeting où
tout le monde va sortir les kleenex et pleu-
rer sur son sort. La ministre de l’intérieur
y sera certainement très sensible. 
Mais de qui se moque-t-on ?
La seule façon de pouvoir améliorer nos
salaires donc notre pouvoir d’achat est de
demander la révision complète du chèque
en blanc qu’ils ont signé à l’administration
en 2004, voilà la vérité !!!
Mais pour ce faire, il faut du courage et
surtout être indépendant vis à vis de tout
appareil politique.
Heureusement que nombre de nos col-
lègues ne sont pas dupes et ont décidé de
franchir le pas en rejoignant la FPIP et j’en
suis ravi, car nous pouvons constater que
les nouveaux délégués,  qui appartenaient
à d’autres organisations syndicales mai-
son, voient le syndicalisme autrement, un
syndicalisme transparent, indépendant et
de proximité qui sert avant tout le policier.
La FPIP en région Sud-ouest et dans d’au-
tres régions également monte en puis-
sance, il faut se poser la question, pour-
quoi ?
En dehors de la proximité, 
de la transparence, de notre indépen-
dance, valeur sure de notre fédération il
faut ajouter :
Une volonté de réussir.


EDITO
Le bilan 2008


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
SGAP SUD OUEST : Hôtel de police, 23 bd de l’embouchure 31000 Toulouse.


Tel : 05.61.23.73.67 Email : fpipsudouest@free.fr
Jean-François Leroux, Secrétaire Régional SGAP zone Sud-ouest 


Tel : 06.87.32.24.16  Email : footjf@yahoo.fr







Du courage, de la détermination en défendant devant les
plus hautes instances les dossiers de nos collègues.
Rejeter les passe droits et les magouilles.
Dénoncer le mal être des policiers, là où d’autres osent
nous dire qu’il y a plus malheureux que nous.


A la FPIP, nous connaissons la situation, qu’elle soit
nationale ou internationale, nous savons que des gens
souffrent et ont besoin d’aide, les policiers en font partie
et il est de notre devoir de le dénoncer, sinon a quoi sert
le syndicalisme ?
Nous sommes les seuls dans le paysage syndical à servir
de rempart quand  l’administration oublie ses devoirs
envers ses fonctionnaires, mais nous le faisons sans
concession, car nous sommes  libres et aucun avatar ne
pourra modifier cela !


A la lecture de cette nouvelle info police, vous verrez
encore une fois nos interventions, nos visites, nos reven-
dications et vous constaterez que nous ne lâchons rien,
que nous continuons notre syndicalisme pour vous et
uniquement pour vous.
N’hésitez pas à nous rejoindre et contacter nos délégués,
la FPIP est à votre service et non l’inverse !


Bonne lecture à tous


Le secrétaire régional SGAP sud ouest
Jean-François LEROUX 


- Une fois de plus une grande farce s’est déroulée sous nos yeux. 


La grande union devant effacer les affres de la réforme de 2004 a accouché d’une


souris.


Policiers ! Le pipeau de ce « Mini-Grenelle » de la Police fait apparaître encore une


fois le peu de considération que ses participants font preuve à votre égard. 


Ces négociations nationales ont donné quoi ?  


Une confirmation, l’état se contente d’entériner les engagements pris précédemment,


et nos « amis » ne font que du vent.


Avec 36 euros bruts d’augmentation sur  2 ans, le Policier est repu.


Avec les heures supplémentaires, le spectre d’un rachat “discount” est toujours pré-


sent.


La pénibilité et la dangerosité sont passées aux oubliettes.


Les arrangements à la petite semaine n’y changeront rien, à se battre pour sauver


leur place et ne plus mettre la tenue sur le dos, ces pseudos syndicalistes vous font


prendre des vessies pour des lanternes.


LA SOLUTION EST ENTRE VOS MAINS.


De nombreux adhérents des organisations compromises dans cette mascarade nous rejoignent, imités par


des non-syndiqués qui, dégoûtés par ces pratiques, ont depuis longtemps déserté leur idéal.


POLICIERS, METTEZ AU FOND DU PUITS VOS FAUSSES EXCUSES,  REDEVENEZ RESPONSABLES


DE VOTRE AVENIR EN REJOIGNANT LE SEUL SYNDICAT INDEPENDANT ET DEFENDANT 


REELLEMENT LE METIER DE POLICIER.


Le Bureau Régional


MINI GRENELLE DE LA POLICE : DU PIPEAU


La fin d’année approche, vous êtes déçus, désenchantés,
Collègues, joignez l’acte à la parole et rejoignez la FPIP, seul syndicat indépendant


défendant les intérêts policiers.







REUNION REGIONALE SGAP SUD-OUEST


La FPIP c’est aussi un site d’information concernant tous les policiers et gendarmes de France


Rendez-vous sur


www.fpip-police.com


Cette réunion a été l’occasion pour l’équipe régionale avec à sa tête  Jean-François LEROUX de faire le bilan


de son action. Le chemin devant nous conduire au prochaine élection professionnelle a été tracé.


Lors de cette réunion étaient présent Pascal SADONES (Président de la FPIP) et Philippe BITAULD (Président


d’Honneur et Conseiller Juridique) 


La séance de travail a été suivi d’un pot de l’amitié et d’un repas montrant l’esprit unique qui anime la FPIP.


Pascal SADONES - Président


Jean-François LEROUX 
Sec. Régional SGAP SUD-OUEST


Participants et Intervenants







La FPIP c’est aussi un forum de discussion libre pour tous, 


acteurs de la sécurité et autres, tous les sujets y sont abordés, 


toutes les réponses à vos questions.


N’hésitez pas à vous y inscrire et à participer aux débats.


Même après la clôture 
des travaux la réunion


continue dans 
une configuration 


plus conviviale.


Nous remercions 
tous les délégués 
ayant participé à cette réunion.


Une délégation parmi les autres,
celle du Tarn & Garonne


Thierry ROESER, Olivier FAUCON
Patrick Saint Arroman.







A la mémoire
de 


nos collègues


http://fpip.forumactif.com


Dans cette guéguerre fratricide, les syndicats majoritaires des 
dernières élections professionnelles n’y vont pas de main morte.
Tout le monde est sur le pont du bateau et en deux ans de règne
c’est la première fois que l’on voit surgir de part et d’autre, des
écrits, des tracts, des communiqués et j’en passe….


Mais rassurez vous et vous le constatez, ceci n’est pas fait 
dans l’intérêt des policiers,
mais plus simplement pour préserver leur suprématie individuelle !


1er constat : surtout ne pas perdre d’adhérents, finance oblige !
2° constat : surtout ne pas perdre de jours de détachement !
3° constat : faire du vent pour détourner l’attention des collègues !


Mais que devient le véritable syndicalisme dans tout ça ?
JF Leroux


VENT SYNDICAL







L e siège en commis-
sion, Ah!  Argument de 
« poids » survendu par


les « entreprises » siégeantes. 


Qu’en est il exactement ? - La
commission est l’aboutisse-
ment d’un travail mené en
amont afin de présenter vos
divers dossiers et c’est à ce
moment précis (la présenta-
tion) que le bât blesse. 


Les dossiers, pour espérer,
aboutir doivent absolument


être défen-
dus devant
les autorités
adéquates -
Ddsp, Sgap,
Préfet-. 


Lorsque des
promesses sont données en
masse (lors de dossiers avan-
cement par exemple), tout les
collègues ne peuvent être
contentés alors que le nom-
bre de poste ouvert est sou-
vent « riquiqui ». 


En réalité, de
n o m b r e u x
dossiers ne
sont pas pré-
sentés par les
siégeants car
bon nombre
de dossiers


sont « hors des clous ».
La Fpip Sgap Sud-Ouest, tra-
vaillant depuis toujours dans
une transparence totale en
ne trichant pas, tous les dos-
siers présentés par La FPIP
sont pris en compte par l’ad-


ministration et cela sans sié-
ger.


Collègues vous souhaitez la
transparence et voir vos dos-
siers réellement présentés et
défendus ? N’hésitez plus.


Adhérez et votez pour La FPIP
afin d’assainir les pratiques
parfois tortueuses ayant
cours actuellement.


Le Bureau Régional


La vie des
commissariats


METRO TOULOUSAIN


Après notre AUDIT réalisé le 28 mai 2008 et après avoir été reçus par la responsable du
SGO, un appel d’offre auprès de sociétés spécialisées afin de remplacer les dalles du pla-
fond et d’installer un éclairage de type “lumière du jour” devait être lancé.
A ce jour, rien de nouveau. 


Il est inconcevable de laisser ce poste dans cet état là. 
Les soucis budgétaires ne doivent plus servir d’excuse. 
Tisséo devant mettre la main à la poche, il est temps de progresser ce dossier de manière
significative afin de mettre aux normes sanitaires ce poste de Police.


L’équipe régionale Sgap se saisie dossier.
D.Portes


CDI 
Lors de Info-Sgap n°17,
nous avions pris les
devants afin de souligner
le fait que les nombreux
MO de juin et juillet avaient
ralenti l’activité Anti-Crim
de la CDI. Au travers de cet
écrit et après audience
auprès de la Direction,
notre demande a été
entendue et une fois n’est
pas coutume, l’encadre-
ment n’a pas  demandé de
compenser cette baisse
par une course à l ‘écha-
lote en fin de mois.
La réalité du terrain a été
prise en compte, voilà une
saine gestion de la troupe.
B Buch


Commissariats
Subdivisionnaires
Véhicules en LEASING
Blagnac Tournefeuille
Colomiers 
Solidarité oblige, les commis-
sariats subdivisionnaires
devront mettre à disposition 
un véhicule pour le SG de 
Toulouse. Encore une fois,
c’est le système D qui prime. 
Déshabiller Paul pour habiller
Jacques. A quant l’arrivée de
moyens véhiculés pour que
tous nos collègues  puissent
assurer leur mission dans de
bonnes conditions.


U.T.E.Q
les unités territoriales de


quartier ont été mis en place


dans les quartiers sensibles


de Bellefontaine , du Mirail et


d’Empalot.


Ces renforts  sont pour l’ins-


tant positifs, de bonnes


affaires ont été réalisées


avec l’appui des effectifs


déjà en place.


MAIS TOUT N’EST
PAS ROSE 
- Le manque de moyens


matériels s’est fait ressentir


dès les premiers jours : 


manque de véhicules,


manque de postes de travail


informatique, souci de trans-


mission �..


- Des patrouilles ont été


prises à partie et gagner du


terrain ne sera pas facile.


Nos collègues urbains et


CRS sont régulièrement


attaqués dans ces quartiers.


La F.P.I.P est présente
aux cotés des col-
lègues travaillant dans
les quartiers difficiles.
Nous rendons régulièrement


visite aux collègues affectés


dans les quartiers sensibles


pour leur amener l’informa-


tion et le soutien syndical de


proximité.                                     


D. Portes


EXPLICATION DE TEXTE











F é d é r a t i o n P r o f e s s i o n n e l l e I n d é p e n d a n t e d e  l a P o l i c e
1 3 9  r u e  d e s  p o i s s o n n i e r s ,  7 5 0 1 8  PA R I S


Te l :  0 1 . 4 4 . 9 2 . 7 8 . 5 0  F a x :  0 1 . 4 4 . 9 2 . 7 8 . 5 9


http://www.fpip-police.com


BULLETIN D’ADHESION


Nom ...........................................................Prénom ................................................................


Grade           .......................................................... Matricule ................................................................


Date de naissance   ........../........../.......... Lieu ................................................................


Adresse ...........................................................................................................................................


Code Postal .......................................................... Ville         ................................................................


Direction .......................................................... Service ...............................................................


Adresse ...........................................................................................................................................


Code Postal ...........................................................................................................................................


Tel service .......................................................... Tel domicile ....................................................


SGAP .......................................................... Groupement ....................................................


Date d’entrée Police ........../........../.......... Date adhésion FPIP ........../........../..........


Grade syndical ............................................... E-mail ..............................@..............................


Carte N° ....................


Fait à ........................................ le....................... Signature:


Cadet 5 € ADS 20 € 


Elève 25 € Stagiaire 35 € 


Gardien de la paix 60 € Brigadier 65 €


Brigadier-Chef 70 € Brigadier-Major 75 €


Lieutenant 75 € Capitaine 80 € 


Commandant 90 € Commissaire 100 €


Ouvrier d’Etat 35 € Agent administratif 35 €  


Adjoint administratif 40 €
Secrétaire


Administratif
60 €


Attaché de police 95 € Retraité 30 €








ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2010
La F.P.I.P. sera là et bien là


Deux notions sont à retenir  :
la première mesure d'audience. 


Pour la FPIP le problème ne se pose pas dans la mesure où sa représentativité, pour préten-
dre à participer à l'élection répondait déjà aux critères fixés par le code du travail.


la première détermination des organisations syndicales de salariés 
reconnues représentatives...


La loi ne pouvant avoir d'effet rétroactif, le législateur a prévu une période transitoire. Cela ce
traduit par une reconnaissance de représentativité des syndicats répondant, notamment, aux


critères de représentativité du code du travail dans son ancienne rédaction ; 
ceci jusqu'à la première mesure d'audience qui sera opérée à l'occasion 


des prochaines élections professionnelles. 


Tel est bien le cas de la FPIP
Patrice PUECH - Philippe BITAULD 14/11/2008


Le secrétaire national


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
4 rue du Falconé, 66170 MILLAS
Tél. +336 07 66 71 57


459 rue St Pierre BP 22 13351 MARSEILLE
Tél. 04 91 92 91 38 (bureau)
Fax 04 91 18 94 71


LOI n° 2008-789 du 20


août 2008, Code du 


travail - chapitre VII


Articles 11 et 12
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“ Il n'est point de bonheur sans liberté ni de liberté sans courage”
Pér ic lès








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police


SGAP SUD OUEST : Hôtel de police, 23 bd de l’embouchure 
31000 Toulouse. Tel : 05.61.23.73.67
Jean-François Leroux, Secrétaire Régional SGAP zone Sud-ouest Tel :
06.87.32.24.16  Email : footjf@yahoo.fr


Les syndicats siégeant atteints par la maladie d’alzheimer


La FPIP vous informe que la sécabilité des heures 
était prévue depuis 2006 et tous les syndicats qui siégeaient


alors le savent pertinemment.
Cette décision fut prise lors d’un CTPC du 30 Mai 2006 dont


le secrétaire de séance était  membre de l’unsa police.


Comment  peuvent-ils aujourd’hui être surpris 
de cette mesure ?


Encore une fois, certains n’assument pas
leurs responsabilités et essayent 


par des tours de passe-passe de vous induire en erreur.


La FPIP dit STOP


Nos collègues policiers ont besoin de vérité, d’honnêteté, de transparence et veulent
un syndicat responsable qui ne se moque pas d’eux !


Pour tous renseignements, rapprochez vous des délégués FPIP


JF Leroux
Secrétaire régional SGAP Zone Sud Ouest


Toulouse le 1/12/2008
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Le secrétaire national


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
4 rue du Falconé, 66170 MILLAS
Tél. +336 07 66 71 57


459 rue St Pierre BP 22 13351 MARSEILLE
Tél. 04 91 92 91 38 (bureau)
Fax 04 91 18 94 71
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“ Il n'est point de bonheur sans liberté ni de liberté sans courage”
Pér ic lès


Nombre d’entre nous a été rendu destinataire d’un courriel détaillant les revenus liés 
à la fonction de député. Je me demande bien dans quel pays richissime officient 


ces serviteurs de la nation, ces représentants du peuple ?


Rémunération : 6 953  euros/mois   
1 525  pour le secrétariat
8 949  d’ indemnités des collaborateurs, 


17 427 euros/mois pour chacun des 577 députés.


Soit 17400 X 577 = 10055379 euros/mois, plus de 120 millions d’euros par an.
N’oublions pas le taxi parisien gratuit, l’automobile à disposition, des tarifs préférentiels pour les


Hôtels haut de gamme,7 € le repas au restaurant de l’assemblée qui n’a rien de commun avec celui
du coeur, gratuité SNCF en 1ère classe, 40 vols aériens par an offerts et pour finir 


des prêts à taux réduit de 2 à 3%.


Mais quand ce petit monde se retrouve sur la touche ou en retraite que devient-il ? 
Que lui reste-t’ il pour vivre ? 


Ne sortez pas vos mouchoirs, un généreux bienfaiteur est passé par là dernièrement.


Ces très chers députés non réélus toucheront à vie 20% de leur indemnité mensuelle soit 1390 €.
Ils toucheront également pendant 60 mois, au lieu de 6 mois auparavant, la totalité de leur 
indemnité mensuelle soit 6952 euros, soit la modeste somme de 417120 euros sur 5 ans.


Tout ceci est prévu dans le régime spécial des retraites des députés 
et voté par l’ensemble de l’hémicycle !


Bien entendu, lors de leur “traversée” du désert, les déchus ne sont pas obligés de justifier la re-
cherche d’un emploi, Ils n’ont pas à visiter le conseiller de l’ANPE chaque mois !


Ce n’est pas en France dont la devise est Liberté-Egalité-Fraternité que cela arriverait.


Nos députés à nous n’ont pas oublié que deux révolutions nous précèdent. 


Patrice PUECH
BN  3/12/2008


Le prix d’un parlementaire dans une République Monarchique








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
SGAP NORD


James ROLAND, secrétaire Régional SGAP Nord tél : 06-15-84-37-19


Christophe CAYET, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-17-75-22-63


Grégory DESPREZ, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-19-41-04-03


François BALESDENT, secrétaire régional adjoint Picardie tél : 06-30-81-20-18 


REFERENDUM POLICIER VERSION F.P.I.P.
Je confirme mon opposition aux accords nationaux des 14 et 22 octobre 2008 vecteurs de


la perte de mes acquis sociaux et d’une réduction des effectifs de la Police Nationale. 
J’en ai assez d’ être pris pour un mouton de panurge (manipulation manifeste avec le


pseudo « référendum » policier) et n’ ai  plus envie de cautionner ces syndicats qui hier
étaient tous main dans la main pour sacrifier notre régime de retraite, 


et cautionner le blocage de nos salaires jusqu’ en 2012 !  


Je soutiens la F.P.I.P.  gage d’indépendance, de traitement égal pour tous, 
de voies nouvelles de négociation car j’en ai soupé des syndicalistes opportunistes  


qui privilégient le copinage et sont prêts à nous manipuler pour nous sacrifier contre 
le saupoudrage honteux d’avancements et autres mutations offerts «gracieusement» 


pour leur allégeance.


OUI Je souhaite retrouver les fondamentaux d’un véritable syndicalisme et pour ce
faire, plutôt que d’ aller gonfler les rangs d’ une éventuelle manifestation sur Paris, 
je préfère rejoindre la FPIP qui préconise la création d’une 4ème fonction publique, 
seule réelle possibilité de revendiquer sérieusement dans le cadre des spécificités 


de notre métier. 


NON Je ne veux plus être manipulé en allant manifester avec professeurs, cheminots,
postiers comme d’autres l’ont déjà fait et le préconisent à nouveau. Je suis policier avant


d’être fonctionnaire et par conséquent, les spécificités de ma profession ne peuvent 
être entendues si je manifeste aux côtés des confédérations. Je choisis la FPIP, 
syndicat de policiers par des policiers dont la devise est «servir et non se servir».


NOM : ……………..    Au verso bulletin d’adhésion 


PRENOM : ………………      


MATRICULE : …………….   


Signature :
Bureau régional  3/12/2008
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Le secrétaire national


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
4 rue du Falconé, 66170 MILLAS
Tél. +336 07 66 71 57


459 rue St Pierre BP 22 13351 MARSEILLE
Tél. 04 91 92 91 38 (bureau)
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“ Il n'est point de bonheur sans liberté ni de liberté sans courage”
Pér ic lès


ARRETEZ !
Ils vous ont trompé, ils vous trompent, ils vous tromperont. Les uns se drapent de vertus 


sur un protocole qui n’est pourtant que la finalité de leur inconséquence.
Les autres, aux ordres, soutiennent que les réformes successives sont une chance 


pour les policiers qui ont perdu la moitié de leur salaire en 25 ans.


Vous méritez mieux, donnez-vous les moyens d’y croire.


Patrice PUECH
BN  5/12/2008


ALLIANCE vous la raconte L’UNSA SGP se la raconte


Copains hier, coquins ce jour.
Allez-vous continuer longtemps à


financer les feux de l’amour ?








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police


Bureau Régional zone Est
Secrétaire Régional Bernard RAPENNE
Tél : 06.82.75.68.03
Hôtel de Police 1/3 avenue Carnot 52000 CHAUMONT
Courriel : rapenne.bernard@neuf.fr


RESPONSABILITES ET COMPENSATIONS


Décidemment rien ne va plus en DDSP Haute Marne
Un collègue, reçu à la session OPJ 2004-2005 et qui assure une activité d’OPJ 


depuis  le début de l’année 2008, vient de voir son galon de Brigadier  passer à la
trappe sur décision de Monsieur le Directeur Départemental.


Le policier a déjà  changé de brigade début 2008  pour la brigade de nuit où il assu-
rait sa fonction d’OPJ avec un professionnalisme reconnu,


puis à nouveau muté à la BSU  début Octobre.


Il a eu la mauvaise idée de manifester son désappointement 
suite à ces changements de brigade, deux fois en quelques mois, 


à l’occasion desquels notre hiérarchie ne s’est jamais soucié des bouleversements
que cela pouvait  lui occasionner au quotidien.


Notre hiérarchie oublierait-elle qu’elle doit veiller, en permanence à la
qualité des rapports sociaux et humains ? (Art.111-8 du RGEPN)


Depuis, il œuvre à la BSU où son travail est irréprochable.
Bien que classé premier sur la liste de  nomination, l’autorité est intervenue 


à l’occasion de la CAPI pour qu’il ne soit pas nommé….. 
La FPIP trouve inadmissible qu’un fonctionnaire de Police, OPJ , 


assurant des permanences et malgré toutes les responsabilités que cela entraine,
puisse ainsi être évincé de l’avancement.


Daniel Bernardin 
Secrétaire régional adjoint Champagne Ardennes


14/12/2008
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TROP… C’est TROP ! 


 
La FPIP solidaire 


 


Le Major Jeannyck TRIBOUT, commandant de la Brigade territoriale 


d’AUCH monte au créneau pour défendre ses hommes et l’honneur de la 


gendarmerie nationale. 


Après avoir vérifié l’information auprès de la gendarmerie d’AUCH, nous 


reproduisons intégralement son message. 


 


 


Stupéfiante descente au collège 


Tollé à Marciac depuis une «opération de prévention antidrogue» dans une classe de troisième. 


Avec chien et fouilles au corps. 


Le récit d'un prof choqué. Patrick Poumirau « « Personne ne dit bonjour, personne ne se 
présente. Sans préambule, le chien est lancé à travers la classe  mord le sac d'un jeune à qui l'on 
demande de sortir… Je veux intervenir, on m'impose le silence. Une trentaine d'élèves suspects 
sont envoyés dans une salle pour compléter la fouille. Certains sont obligés de se déchausser et 
d'enlever leurs chaussettes, l'un d'eux se retrouve en caleçon... Si vous bougez, il vous bouffe 
une artère et vous vous retrouvez à l'hosto » 


20/11/2008 


 3 décembre 2008 


 


BN le 10/12/2008 







 
 
 


 """""Je vous autorise à retransmettre et à diffuser sans restriction aucune et  
sans masquer mon nom les faits relatés et mon commentaire sur l'intervention 
de 
>  ce professeur. En outre, je voudrais dans un premier temps que vous 
inondiez le forum gendarmes et citoyens de mon mail, toujours sans rien 
masquer. Dans un 
>  second temps, je vais m'abonner au forum. 
>   
> > Bonjour, avant d'écouter l'intervention de ce professeur sur les ondes de 
FRANCE  INTER, je tiens à préciser les points suivants. Les faits dénoncés 
sont  totalement faux et je vais vous dire pourquoi je suis bien au courant de 
ces  faits. 
> >  
> > --Le lundi 17 novembre 2008 de 10 h 30 à 12 h 00 sur la demande du 
directeur de  l'école des métiers de AUCH/PAVIE ( lettre à l'appui) et sur 
réquisition de  madame le Procureur de la République à AUCH, une recherche 
de produits stupéfiants est organisée dans cet établissement. 18 classes sont 
prévues (274 étudiants âgés entre 17 et 30 ans ) sont concernés. 14 
gendarmes + 2 maîtres de  chiens sont en charge de ce contrôle. Je suis à la 
tête de ce groupe et  responsable de ce contrôle ( c'est pour celà que je 
connais bien ce dossier ). 
> >  
> > Je suis le Major TRIBOUT, Jeannyck, commandant la brigade territoriale 
autonome de AUCH ( vous voyez, moi je n'ai rien à cacher ). 
> >  
> > -----Lorsque nous entrons dans la classe de ce professeur, nous sommes 
4 gendarmes et un chien de recherche STUP. Nous avons été précédé du 
directeur de 
>  l'établissement qui rentre le premier et explique le but de la visite. 
Lorsque nous rentrons, nous disons bonjour ( nous attendons toujours la 
réponse du professeur ) . Nous indiquons aux étudiants comment nous allons 
opérer et leur demandons de ne faire aucun geste brusque, ne pas regarder le 
chien dans les yeux et de le laisser travailler. A ce moment là ce professeur 
ouvre la fenêtre et déclare " en 50 ans de carrière je n'ai jamais vu çà, nous 
sommes dans un Etat policier ".....Ce professeur à la cinquantaine !! Nous 
refermons effectivement la fenêtre. Pendant toute la durée du contrôle, le 
professeur  tourne le dos à la classe, regarde par la fenêtre, il ne verra rien de  
 
 
 







 
 
 
cette intervention proprement dite et il n'adressera à aucun moment la parole à 
qui que ce soit............même pas pour soit disant défendre ses élèves.  
 
Le chien  n'a agressé personne et n'a démoli aucun ordinateur ou vêtement. Il 
y a eu des  fouilles/palpations de personnes qui ont été "marqués" par le chien 
avec leur accord. Aucune personne ne s'est retrouvée en caleçon. Lorsque les 
gendarmes ont quitté la classe l'un d'eux a effectivement dit " au revoir 
messieurs dames "  car dans les classes précédentes il y avait des femmes, 
dans celle-ci il n'y  
 
 
en  avait pas, mais il n'a jamais été dit "salut les filles". Ce que le professeur  
oubli de dire, c'est que lorsque nous avons quitté sa classe il a dit aux élèves " 
ouvrez vite les fenêtres çà pue "......çà c'est pédagogique !!!!! 
> >  
> ---Il faut savoir que lors de ce contrôle 6 étudiants ont été trouvés porteur de  
STUP dont un avec 34 grammes et une petite balance électronique sur lui pour 
la revente. Si ce professeur accepte çà...........l'avenir de nos enfants est 
bien sombre. 
> >  
> > ---Il faut savoir également que 1 mois 1/2 auparavant deux gendarmes ( 
formateur  relais anti drogue ) sont intervenus dans cet établissement pour 
faire de la  prévention, c'est à dire informer du danger de la drogue sur la 
santé, sur les  conséquences pénales, et ont averti les étudiants qu'il y aurait 
des contrôles. 
> >  
> > ----Ce professeur soixante-huitard sur le retour et défenseur des causes 
perdues est surtout un " GROS MENTEUR " et par contre lui, ne fait pas 
honneur à sa  profession, car je connais bon nombre de professeurs qui ont de 
vraies valeurs  pédagogiques et qui font de la prévention en étroite 
collaboration avec les  gendarmes...........mais lui il retarde d'une " révolution". 
> >  
> > ---Maintenant, vous pouvez écouter ce tissu de mensonges, mais moi 
Major TRIBOUT, Jeannyck, commandant la BTA AUCH et responsable de 
cette opération  certifie que tous les propos de ce professeur sont mensongés. 
> >  
> > ------Signé Jeannyck TRIBOUT"" 





		auch

		auch2






Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
Bureau FPIP-06 Caserne Auvare, Bât A3, 28 rue de Roquebillière 06300 NICE
Secrétaire Départemental, Ange QUESADA
Secrétaire Départemental, Adjoint Yvan POIRRIER


Mobile : 06.21.48.09.40.
Tél/Fax : 04.92.17.21.71.
Courriel : fpip-06@orange.fr


C.R.A. Une exception niçoise 
Alors que tous les C.R.A. de France sont gérés par la P.A.F. depuis le début 2008,
celui de Nice ne le sera qu’à compter du 1er février 2009…


Le 1er décembre 2008, 18 collègues de la CSP-NICE y travaillant depuis des an-
nées, y ont été affectés par arrêté en qualité de  « PAFISTES » sur la base du volon-
tariat, 
autrement dit, une mutation sur place avec changement de Direction.


12 stagiaires actuellement en formation à l’aéroport de NICE compléteront le 
dispositif au 1er février 2009, ce qui porte leur nombre à 30 fonctionnaires.


Il en manque 10 pour faire le compte, car l’administration à prévu qu’avec 40 collègues (gradés et gardiens) le C.R.A. de
NICE pouvait être géré convenablement. Le cycle sera celui du 2.2.3.
Le reliquat sera obtenu en faisait appel à des volontaires par mutation exceptionnelle au mouvement général national.


Jusque-là pas de problème, me direz-vous, mais à y regarder de plus près, entre le 1er décembre 2008 et le 1er février
2009, les « nouveaux » effectifs PAF du CRA (les 18 volontaires sur site) seront toujours gérés par la hiérarchie urbaine.


Des effectifs urbains complèteront ponctuellement le manque de fonctionnaire jusqu’au 1er février, ceux-ci fonctionnant
en cycle 4x2. 


La FPIP-06 veillera à ce que les anciens du C.R.A. ne soient pas lésés sur leurs prévisions de C.A.
Tout rentrera dans l’ordre au 1er février 2009 quand tous les effectifs PAF seront affectés au C.R.A. NICE et que le pas-
sage des collègues en deux sections au lieu de cinq actuellement  aura été équitablement effectué, nous l’espérons, en
concertation entre la nouvelle hiérarchie PAF et les Gardiens et Gradés.


Reste un autre problème à régler et pas des moindres, celui des transfèrements et des présentations d’E.S.I. dans les dif-
férents tribunaux et consulats, sans oublier la Cour-d’Appel, qui se situe à AIX-EN-PROVENCE (Jusqu’à présent la Police
Urbaine de la CSP NICE en avait la charge).
Il faut donc trouver des collègues Pafistes, (ayant le permis D), ne craignant pas d’effectuer des H.S. et travaillant (sûre-
ment) en cycle hebdomadaire. Un fourgon cellulaire est aussi à prévoir.


Pour l’heure beaucoup de « zones d’ombres » restes en suspens et n’ont pas été résolues. 


Les deux Directions « tirant la couverture vers elles », les collègues ne savent plus de qui ils dépendent réellement et com-
ment s’organisera et s’articulera leur nouveau travail et avec quels moyens.
On nous dit qu’un Lieutenant de Police viendrait « chapoter » le tout.
Pas évidentes ses « brèves » explications mais voilà la situation actuelle du C.R.A. de NICE.


Collègues du C.R.A. NICE et futurs Pafistes soyez assurés que vos délé-
gués niçois de la F.P.I.P. veilleront à ce que vos droits et vos conditions de


travail soient respectés.


139, rue des poissonniers - 75018 PARIS
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“ Il n'est point de bonheur sans liberté ni de liberté sans courage”
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Nice le 12 Décembre 2008








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police


Bureau Régional zone Est
Secrétaire Régional Bernard RAPENNE
Tél : 06.82.75.68.03
Hôtel de Police 1/3 avenue Carnot 52000 CHAUMONT
Courriel : rapenne.bernard@neuf.fr


ENCORE ET ENCORE
Un collègue convoqué
devant la cour d’appel
de Dijon pour des faits


graves. Suite à un
contrôle de vitesse  il


s’est fait foncer dessus
par le véhicule  conduit
par le mis en cause  qui,


condamné en première instance, a fait appel.
Notre collègue a donc été convoqué par la Cour d’Appel et a demandé un
véhicule administratif pour se rendre a cette instance  accompagné du


lieutenant responsable de sa brigade.
Mme la commissaire responsable du service lui a refusé le véhicule sous


prétexte d’économie de carburant..
Nous avons donc fait part de notre indignation auprès du DDSP et du CDT


de Chaumont qui naturellement et comme d’habitude  soutiennent la déci-
sion de Mme la Commissaire…..


Ils ne voient aucun inconvénient à ce que le collègue se rende à cette
convocation mais avec son véhicule personnel…Heureusement encore ils


ne lui décomptent pas d’heure….
Pourtant certains officiers se servent  souvent des véhicules pour des rai-


sons autres que professionnelles……
Vous avez dit protection fonctionnelle ?


Daniel Bernardin 
Secrétaire régional adjoint Champagne Ardennes


12/12/2008
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Fédération Professionnelle Indépendante de la Police


Sgap de RENNES
Hôtel de police, Place Waldeck Rousseau 44 000 NANTES
INFORMEZ VOUS sur http//www.fpip-police.com
EXPRIMEZ VOUS sur www.fpip.forumactif.com


STOP A L’IMPOT SYNDICAL!
PARCE QU’ILS SIEGENT ils vous font payer le droit d’être promu, le droit d’être muté


INCONCEVABLE IGNOBLE !


Si vous devez être promu ou muté, vous ne le
devez qu’à votre travail ou à votre ancienneté.


Un collègue nommé par magouille 
en écarte obligatoirement un autre même 


s’il appartient au même syndicat.


HALTE AU SYNDICALISME BANANIER !


C’EST LE REGNE DU CRITERE DE L’ADHESION : 
Tu paies, tu mutes. Tu paies, t’es promu !


A la FPIP nous réclamons le respect du classement et des critères 
Le droit doit s’appliquer à tout le monde de la


même manière.
Si, VOUS AUSSI êtes harcelés par ces 


professionnels mercantiles, faites le savoir, 
nous saisirons les tribunaux !


Si VOUS AUSSI  vous en avez raz la casquette de
ce terrorisme intellectuel du style 


« viens chez nous on va s’occuper de toi » 
ayez le courage de vivre debout et libre


Si vous estimez avoir été grugés, contactez la
FPIP, ENSEMBLE NOUS DEPOSERONS RECOURS


pour votre avancement ou votre mutation.


NANTES, le 16 décembre 2008
Bureau régional FPIP
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Le 22 vous écoute ? 


 


 


La FPIP 


saisit la CNIL 


Question Réponse 


BN 17/12/2008 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
SGAP NORD


James ROLAND, secrétaire Régional SGAP Nord tél : 06-15-84-37-19


Christophe CAYET, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-17-75-22-63


Grégory DESPREZ, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-19-41-04-03


François BALESDENT, secrétaire régional adjoint Picardie tél : 06-30-81-20-18 


POURQUOI JE CHOISIS LA F.P.I.P. POUR DEFENDRE MES INTERETS ?


QUI INTERVIENT QUAND ON ME SUCRE INJUSTEMENT MA PRIME COLLECTIVE ?


QUI INTERVIENT POUR QUE JE TRAVAILLE DANS DE MEILLEURES CONDITIONS ?


QUI INTERVIENT QUAND ON ME MET INJUSTEMENT EN CAUSE ET QU’ON « ORIENTE »
UNE ENQUETE EN CE SENS ?


QUI VIENT ME SOUTENIR LORSQUE JE ME RETROUVE FACE AUX JUGES ?


QUI REFUSE LA GALONNITE SUR LE DOS DE SES COLLEGUES ?


QUI VEUT ON DISCREDITER PARCE QU’ELLE POSE LES VRAIES QUESTIONS, CELLES
QUI ME CONCERNENT ……. CELLES QUI NOUS CONCERNENT TOUS?.......


QUI PENSE A ME SERVIR SANS SE SERVIR ?.......


******


ALORS COLLEGUE, FAIS COMME TANT D’AUTRES,  
REJOINS LE SYNDICAT QUI S’OCCUPE DE TES INTERETS EN TOUTES CIRCONSTANCES,


REJOINS LE SEUL SYNDICAT QUE TU MERITES,
REJOINS LA F.P.I.P.


******


MALGRE LES SERVITUDES QUI SE PRESENTENT,
VOS DELEGUES F.P.I.P. VOUS SOUHAITENT UNE BONNE FIN D’ANNEE 


ET VOUS ASSURENT DE LEUR PRESENCE A VOS COTES.


Le Bureau Régional le 18/12/2008
F. CATHELAIN


139, rue des poissonniers - 75018 PARIS
tél. 01 44 92 78 50 - Fax : 01 44 92 78 59 - mail : fpip@fpip-police.com ou fp-ip@orange.com
Site : www.fpip-police.com - Forum : fpip.forumactif.com


“ Il n'est point de bonheur sans liberté ni de liberté sans courage”
Pér ic lès








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
SGAP NORD


James ROLAND, secrétaire Régional SGAP Nord tél : 06-15-84-37-19


Christophe CAYET, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-17-75-22-63


Grégory DESPREZ, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-19-41-04-03


François BALESDENT, secrétaire régional adjoint Picardie tél : 06-30-81-20-18 


DEVINETTE:


QUELLES SONT LES DIFFERENCES ENTRE VIOLENCES AGGRAVEES et.... 
VIOLENCES POLICIERES ??


1°


LA QUALIFICATION DE " VIOLENCES POLICIERES", CONTRAIREMENT AUX VIOLENCES
AGGRAVEES, N' EXISTE PAS DANS LE CODE DE PROCEDURE PENALE.


2°


LA QUALIFICATION DE VIOLENCES AGGRAVEES NE CHOQUE PERSONNE PUISQU' ELLE
EST PREVUE PAR LES TEXTES.. QUANT A LA SIMPLE APPELLATION 


"VIOLENCES POLICIERES", ELLE SOUS ENTEND UNE MISE EN CAUSE IMPLICITE DE
POLICIERS, IL S' AGIT DONC NI PLUS NI MOINS, D' UNE ATTEINTE EXPLICITE A LA


PRESOMPTION D' INNOCENCE !


LA FPIP NE SAURAIT TOLERER QUELCONQUE SOUS ENTENDU INJUSTIFIE DE NATURE
A PORTER ATTEINTE A LA DIGNITE DES POLICIERS QUI, CHAQUE JOUR SE CONSA-


CRENT A LEURS MISSIONS AVEC PROFESSIONNALISME !


A BON ENTENDEUR….


Bureau Régional FPIP, le 18/12/2008
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Fédération Professionnelle Indépendante de la PoliceD


Délégation Départementale de l’Hérault (34)
Bueau Régional
459 rue St Pierre BP 22 13351 MARSEILLE
Tél. 04 91 92 91 38 (bureau)
Fax 04 91 18 94 71
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La F.P.I.P constate qu’une fois de plus la police est la cible de la presse, 
en l’occurrence le commissariat d’Agde et son commissaire de police.


Il s’agit de l’article du nouvel observateur numéro 2298 intitulé


« Qui veut la peau des échangistes ? » 


Un titre qui en dit long… 


On peut se demander à la lecture de certains mots comme « racket - mafia – milieu »
à coté du mot police, accompagnés de familiarités sur un fonctionnaire de police, s’il
n’y a pas volonté de salir gratuitement ces hommes, et en l’occurrence ces femmes,


au service des biens et des personnes ?


La F.P.I.P y est habituée. Combien de temps devrons-nous
supporter ces excès qui salissent au lieu d’informer ?


RISIBLE quand on sait que l’auteur de ce « brûlot » n’a même
pas pris la peine de faire un vrai reportage sur la ville d’Agde


en demandant un entretien aux principaux concernés : 
Le Député Maire – La Commissaire de Police.


TRISTE quand on sait que certains lecteurs prendront pour argent comptant les
excés de ce journaliste sur fond d’omerta.


La F.P.I.P réclame une présence de l’administration plus efficace pour la défense de
ces hommes et de ses femmes atteints dans leur honneur ! 


Philippe ROGER, secrétaire départemental 34
Agde le 19/12/2008


QUAND LIBERTE D EXPRESSION RIME AVEC SOUILLON








Le secrétaire national


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
4 rue du Falconé, 66170 MILLAS
Tél. +336 07 66 71 57


459 rue St Pierre BP 22 13351 MARSEILLE
Tél. 04 91 92 91 38 (bureau)
Fax 04 91 18 94 71
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Vendredi 5 décembre 2008 :


Pour avoir, au soir du 1er Octobre, 
à l’occasion d’une rencontre sportive en
Espagne, poussé un policier espagnol,
sans lui occasionner aucune blessure,


un français d’origine espagnole, suppor-
ter de l’équipe de football de Marseille


est condamné à 


3 ans et demi de prison.


ESPAGNE FRANCE


Jeudi 18 décembre 2008 :


Pour avoir, le lundi 15 décembre, roué
de coups (nez fracturé, différents hé-


matomes, ecchymose et traumatisme)
un policier municipal d’Agde qui 


le verbalisait pour un stationnement 
en double file, un individu, membre de
la “communauté des gens du voyage”,
déjà condamné à plusieurs reprises et
conduisant toujours sans permis est


condamné à 


10 mois de prison.


Est-t’il bien nécessaire d’apporter un commentaire sur la considération
dont nous bénéficions dans notre beau pays des droits de l’homme ?


Patrice PUECH
BN le 19/12/2008








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police


FPIP Sarthe : Hôtel de Police, 6 rue Coeffort 72 000 Le Mans
Tel : 06 11 29 82 22
Courriel : pshent@hotmail.fr
INFORMEZ VOUS sur http//www.fpip-police.com
EXPRIMEZ VOUS sur www.fpip.forumactif.com


REORGANISATION DU SERVICE DE QUART
Le 15/12/2008, Monsieur le D.D.S.P. a reçu les organisations syndicales, 


afin de leur soumettre la réorganisation  du service de quart, 
suite à la mutation d’un Officier de Quart de nuit.


Monsieur Le D.D.S.P. nous a fait  part  des propositions de l’administration, maintien du
quart de nuit  en 3/3, à quatre fonctionnaires ou à défaut le passage en 4/2.


La F.P.I.P. restant favorable au maintien du 3/3, a demandé qu’un appel d’offre 
soit lancé afin de trouver un volontaire, Monsieur le D.D.S.P. indiquant que dans le cas


contraire, celui-ci serait désigné au sein du quart de jour.


Une permanence de Commandement no-
tamment pour les samedi, dimanche, de-


vant être mise en place et assurée de
préférence par des officiers,  le S.N.O.P.
demande que les Officiers  soient retirés
en 2009 du quart  de jour et remplacés 


par des fonctionnaires du C.E.A. O.P.J. ou
A.P.J.


La F.P.I.P. demande dans ce cas qu’un appel à candidature soit également lancé.


Les fonctionnaires C.E.A. actuels du quart de jour souhaitant rester en  3/3,  trois nouveaux
fonctionnaires devront êtres trouvés.


L’administration  n’ayant pas, une fois de plus les moyens de ses ambitions, La F.P.I.P. sou-
haite qu’une demande d’effectifs supplémentaires pour 2009, soit  adressée par Monsieur


Le D.D.S.P.


La F.P.I.P. ne saurait accepter que d’autres services patissent de cette 
restructuration et  vous tiendra informés des suites de ce dossier. 


LE BUREAU DEPARTEMENTAL
23/12/2008
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Le secrétaire national


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police


Cloutas, 09800 Saint Jean du Castillonnais
Bureau régional : Hôtel de Police, 23 bd de l’Embouchure 31200 Toulouse
Téléphone : 0671925798 
Courriel : sn-prov-fpip@orange.fr
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COMPTE EPARGNE TEMPS
Le décret n°2008-1136 du 3-11-2008 


relatif au nouveau dispositif 
permettant la gestion des jours 


du Compte Epargne Temps est arrivé !


Concrètement :
Un policier du corps d’encadrement 
et d’application titulaire d’un CET 


peut se faire indemniser 
des jours comptabilisés sur son compte 


au 31-12-2007.


Il est attribué 65€ par journée.


L’indemnisation forfaitaire journalière était payée à 85€ 
sous forme de primes spécifiques.


Dès maintenant  ce sera 65€ par journée !


COMME ON N’AVANCE PAS ET QUE L’ON PERD DE L’ARGENT, 
COMME D’HABITUDE, ON NE DIRA PAS MERCI !


LA FPIP DENONCE ET AGIT POUR VOUS !


J.L. MAUSY-PELISSOU
BN le 24/12/2008








 


 


 


 


 www.fp ip-police.c om
               informez-vous


                      exprimez-vous


www.fpip.forumactif.com
 E


W


 


  


Bureau Départemental 06 - Caserne Auvare - Bât. A3 - 28 rue de Roquebillière - 06300 NICE
Tél - Fax : 04 92 17 21 71 - Portable : 06 21 48 09 40 - Courriel : fpip-06@orange.fr  


 
 
 


 


 
 


 


  


 


Mais où va nous ? 


Fusion, scission, union, intersyndicale, désunion, divorce, PACS, alliances, mésalliances… Il suffit du 


« DALLAS » syndical dans la police. Si autant d’énergie était dépensée pour le « flic », il n’en serait pas 


ou il en est. Encore une fois il paye. Nouvelle réforme et ? Nouvelle intersyndicale, mais elle ne tient pas, 


un qui signe (la FPIP le savait avant) et l’UNSA-SGP-FO tombent des nues. Quant aux autres ils veulent 


manifester pour les « instits », encore une fois… Mais certains ne sont pas en accord et veulent faire 


scission. Et toi dans cette « chienlit » où te places-tu petit flic ? 


 


La FPIP ne s’est jamais vendue et son bateau vogue droit devant. 


La FPIP est prête à manifester… dans la IVème fonction publique. 








 
 
 
 
  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


La Police… Le Métier 


La FPIP… Le Syndicat 


 


 


Plus fort 


que... 


 


 


 


La nouvelle 


machine à 


résorber les 


déficits… 


Comme les délinquants routiers 


sont plus surement poursuivis que 


les délinquants crapuleux : 


PRUDENCE ! 
 


BN : 10/06/2008 








 
 
 
 
  


Le ton est ferme ; l’explication empruntée, mais... le ministère de la justice – après s’être renseigné  ! -  


répond. 
Les actions du SIPM/FPIP doivent singuliérement l’ em...  
Côté Cour : “WAIT and SEE”. Côté jardin : In fine nous ajoutons - à peine ! - à ce que tout le monde sait et 
dont il est urgent de s’accomoder. Aussi, entendons-nous, de plus fort,  poursuivre une quête 
raisonnablement salutaire... 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 


 


La Police… Le Métier 


La FPIP… Le Syndicat 
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Le rachat des heures supplémentaires  


Passe au vert 


     1 heure Supplémentaire 5€  


 


Smic 1 heure 7.30€ net    
Voila comment notre administration considère le coût 


 D’une heure de travail d’un policier 


 
Pour la FPIP c’est inacceptable ! Inconcevable ! 


La FPIP demande l’application du Code du Travail : 


AUGMENTATION DE PLUS DE 25%, 100% et 200% par rapport au taux horaire du fonctionnaire concerné. 


Femme de ménage


Policier


BIO–DEGRADABLE ? 


+25% 


+100 % 


+200%


FPIP PARIS IDF, 11 juin 2008












                           Toulouse le 13/06/2008 
 


 


 
 


Les différents audits concernant la gestion et l’emploi des structures de 
formation font apparaître qu’elles sont coûteuses, vieillissantes et mal réparties 


sur le territoire. 


 
                    


  DES FERMETURES D’ECOLES SERAIENT ELLES ENVISAGEES ? 
 
Pour les prochaines années une baisse de recrutement des gardiens de la Paix est prévue ! 
 


 
QUID de la création de deux écoles entre 2008 et 2012 ? 


 
 


La DFPN doit se positionner et dire la vérité,  STOP 


aux rumeurs !!! 
 


 


Il y va de l’avenir de nos collègues formateurs 
 


 
 
 
 
 
 
 
                              
 


Quel avenir pour la 


FORMATION ? 
 


 


 


SGAP SUD OUEST : Hôtel de police, 23 bd de l’embouchure 31000 Toulouse. Tel : 05.61.23.73.67 
Jean-François Leroux, Secrétaire Régional SGAP zone Sud-ouest Tel : 06.87.32.24.16  Email : footjf@yahoo.fr 


 


 








 


 


 


 


  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


La Police… Le Métier 


La FPIP… Le Syndicat 


 


La Police debout… 


« Très Juste » et efficace ! 


 


 


H.S* 


*1 heure supplémentaire 
pour gagner plus… 


Merci à qui ? 
Bn : 16/06/2008 








F.P.I.P  ‐  139, rue des poissonniers  ‐ 75018 Paris ‐ TEL : 01.44.92.78.50 ‐ FAX : 01.44.92.78.59  
Mail : fp‐ip@orange.fr  ou  www.fpip-police.com 


 


 Le CRA de Vincennes FUME !!! 


 


FAITS DIVERS … UN LIEUX PUBLIC FUME MALGRE L’INTERDICTION  


 


 


Le CRA de Vincennes est devenu une véritable pétaudière à microbes où l’ insécurité qui y règne met également en 
danger la vie des policiers.. 


A plusieurs reprises ( 19 janvier 06 et 29 juin 06) la FPIP avait alerté la direction de cet établissement sur les dangers 
que représentent le fait de travailler dans cet endroit 


Nous étions en audience pour signaler toutes ces anomalies contraires à l’hygiène et à la sécurité que sont en droit 
d’attendre les policiers et les retenus. 


Car si l’hygiène des retenus et leur sécurité étaient acquises, il en irait de même pour les 
fonctionnaires de police. 
 


La FPIP apporte tout son soutien aux policiers du CRAV 


Pour une police plus forte et un meilleur respect du métier  


REJOIGNEZ NOUS EN ADHERANT AU SEUL SYNDICAT 100% POLICE 


 


FPIP PARIS IDF, 26 juin 2008


 


Après les puces, les cafards et les rats, LE FEU ! 












 


 


Le Secrétaire national         Paris, le 27 juin 2008 


      Paris IDF 


Madame Michèle Alliot Marie 


Ministre de l’intérieur 


Des collectivités territoriales  


Et de l’Outre-mer 


Ministère de l’Intérieur 


Place Beauvau 


75800 PARIS RP 


 


 


Madame la Ministre, 


 


Je n’ai pas d’autres recours que d’en appeler à votre autorité aux fins de connaître les suites pouvant être 


réservées à mon intervention, engagée respectivement auprès de Monsieur le Directeur Central de la Sécurité 


Publique et du Directeur Général de la Police Nationale, relative au dysfonctionnement du logiciel GEOPOL. 


 


Au travers des correspondances jointes à la présente, dont les saisines du Directeur Central de la 


Sécurité Publique en date du 29 mai 2007 et 14 octobre 2007 et celle du Directeur Général de la Police 


Nationale en date du 10 mars 2008, j’attirais auprès de ces autorités leur attention sur le   dysfonctionnement du 


logiciel GEOPOL concernant l’attribution simultanée des temps compensés et des heures supplémentaires. 


 


En effet, il apparait que le logiciel GEOPOL ne porte pas au crédit du fonctionnaire le calcul des R.P.S 


entre la vacation réelle et la vacation théorique alors qu’une   note de dossier émanant des services de la 


Direction Centrale en date du 23 novembre 2004 affirme que c’est la seule exception admise par la DAPN, à la 


règle de non cumul des compensations horaires. 


 


Monsieur Philippe LAUREAU  alors Directeur Central de la Sécurité Publique, par correspondance en 


date du 19 juin 2007 abondait dans notre sens et soulignait que la problématique que  nous soulevions avait 


vocation à être prise en compte mais n’apportait aucune réponse quant à la régularisation de cet état de fait 


depuis la mise en place de GEOPOL.   


 


C’est pourquoi, Madame la Ministre, je m’en remets à votre haute bienveillance afin qu’une juste 


régularisation intervienne enfin dans ce dossier. 


 


Dans l’attente, je vous prie de croire, Madame la Ministre, en l’expression de mes sentiments dévoués et 


de ma haute considération. 


 


 


Claude CHOPLIN 


 


P.J. : 6 . 


1. Courrier FPIP du 29/05/2007. 


2. Courrier FPIP du 14/10/2007. 


3. Courrier FPIP du 10/03/2008. 


4. Courrier de Monsieur le DCSP du 19 juin 2007 


5. Note de dossier de la DCSP du 23 novembre 2004 


6. 3 exemplaires d’état de situation journalière. 








 


 


 


 


 


  


 
 
 


 


 
 


 


 


   


 


 
Après la parution, dans Le Figaro, du palmarès de la violence par département il ressort des chiffres 


avancés par le Ministère de l’Intérieur (lui-même) que les villes de notre département dépassent 


allègrement le taux de la moyenne nationale de 5,93 faits pour 1000 habitants, voire le double.  


 


La liste des circonscriptions classées en secteurs difficiles telle que fixée par arrêté fait apparaître, lui, 


des villes dont les taux sont inférieurs aux villes azuréennes.  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Les chiffres sont éloquents et 


implacables !!! 
 


Le département des Alpes-Maritimes est un des 


départements les plus dangereux de France. Il n’en 


demeure pas moins que les policiers qui y œuvrent 


ne bénéficient que du soleil et surtout du coût de la 


vie par rapport à tous les « classés » ; S’il ne 


s’agissait  que d’un classement ! Seulement les 


agents en secteurs difficiles bénéficient à ce titre 


d’avantages tels que primes, avancement plus rapide, 


nominations sur place, etc… 
  


Il est grand temps de remettre les pendules à l’heure. 


 


C’est pourquoi la FPIP demande que les Alpes-Maritimes soient classées en Secteur 


Difficile, avec tout ce que cela implique en matières salariale et sociale mais aussi 


en termes de déroulement de carrière. 
  


L a F PIP i n t er v i en t  i m m éd iat em en t  au p rès d es


él u s d u  dépar t em en t  po u r  qu e j u st i c e soi t  r en du e.


 
 Bureau Départemental 06 - Caserne Auvare - Bât. A3 - 28 rue de Roquebillière - 06300 NICE


Tél - Fax : 04 92 17 21 71 - Portable : 06 21 48 09 40 - Courriel : fpip-06@orange.fr  
 


Villes en secteurs 


difficiles 


Taux de violence 
(faits pour 1000 habitants) 


Marseille (13) 


Vitrolles (13) 


Dreux (28) 


Lille (59) 


Roubaix (59) 


Tourcoing (59) 


Beauvais (60) 


Creil (60) 


Lyon (69) 


Givors (69) 


Paris (75) 


Le Havre (76) 


Rouen (76) 


12,67 


10,62 


10,06 


9,58 


8,21 


4,36 


7,58 


10,64 


8,28 


7,39 


10,58 


7,54 


7,32 


Départements Moyenne 


Seine et Marne (77) 


Yvelines (78) 


Somme (80) 


Essonne (91) 


Hauts de Seine (92) 


Seine Saint Denis (93) 


Val de Marne (94) 


Val d’Oise (95) 


7,18 


4,78 


7,45 


7,5 


5,77 


14,12 


6,82 


8,91 


Ville au dessus de Nice et Départements 


au-dessus des Alpes-Maritimes surlignés 


Villes  


des Alpes-Maritimes 
Taux de violence 


(faits pour 1000 habitants) 


Nice 


Grasse 


Cannes 


Antibes 


Cagnes sur Mer 


Menton 


    11,77 


    9,06 


    9,01 


    5,91 


    5,7 


    3,55 
Moyenne des 


Alpes-Maritimes 
    7,5 


 








 


 


 


 
 
 


La création des 3 UTEQ sur la circonscription de Toulouse apporte enfin un renfort en effectif 
substantiel. 
 


La FPIP demande depuis plusieurs années des renforts sur la circonscription car avec 
le déficit d’effectif, la sécurité des collègues intervenants sur la voie publique n’est plus 
assurée, et  nous ne parlons même pas de la notion de service public !!! 
 


 
 


Nous ne pouvons que nous féliciter de ce renfort en hommes car en plus des UTEQ, environ 50 
collègues supplémentaires gonfleront les rangs de la Police Nationale Toulousaine. 
 
Le Service Général, vitrine principale de notre métier, devenu le parent pauvre au fil du temps devra 
être renforcé à hauteur de la difficulté de son action.  
 
Le renfort du SG devra permettre aux autres services de retrouver leurs missions initiales sur la VP. 
  
On pense aux « Proximiers » qui ont vus leurs attributions s’étioler au fur et à mesure, à tel point que 
le contact avec la population, que laisse entrevoir leur appellation, à quasiment disparu sur les 
secteurs concernés. 
 
On pense aussi aux commissariats subdivisionnaires qui devraient voir leurs effectifs occuper le 
terrain de manière plus assidue sur leur circo et faire moins le métier sur Toulouse (renfort de 
solidarité oblige tout de même) 
 
Au final, cette nouvelle création va dans le sens d’une reconnaissance de la difficulté de notre métier 
sur la circonscription de Toulouse.  
Le classement de la  circonscription de Toulouse en ZONE DIFFICILE ne doit plus être un mirage et 
nous réitèrerons cette demande jusqu’à satisfaction. 
 


Le BR 
 
 
 


SGAP SUD OUEST : Hôtel de police, 23 bd de l’embouchure 31000 Toulouse. Tel : 05.61.23.73.67 
Jean-François Leroux, Secrétaire Régional SGAP zone Sud-ouest Tel : 06.87.32.24.16  Email : 


footjf@yahoo.fr 


-Extrait Info-Police 1er trimestre 2008  
 


 


Les agressions contre les fonctionnaires de Police de la DDSP 31 
continuent de se produire à un rythme régulier.  
 
Nous déplorons la faiblesse des effectifs au sein de la CSP 
Toulouse. 
 
Nous continuons de réclamer l’attribution de la pr ime ZONE 


DIFFICILE pour les policiers Toulousains. 
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       Antenne Bureau National, 52 rue Vaucouleur, 33800 Bordeaux 


      T : 0556818868, Fax 0556330838, E-mails :sn-prov-fpip@orange.fr 


      
 


 
 


 
  
 


 
 


 
 
 


 
 


 
 
 


 
 


 
 
 


 
 
 


 
 


 
 
 


 
 


 
 
 


 
 


 
 
 


 
 


 
 
 


 
  


BN/ 22 juillet 2008 


               
 
 
Depuis sa création la FPIP s’appuie sur son cahier revendicatif.  


Sa prétention : Défendre le principe d’une police forte respectée et efficace ; les intérêts 
supérieurs de l’Institution. 


 
Ce cahier revendicatif est le socle de notre action. Réactualisé chaque année, il colle aux  
réalités du terrain et prend acte des « acquis obtenus » ces dernières années.  


 
Notre programme est toujours dans la même ligne de conduite syndicale. Nos 


interventions auprès des différentes Directions Centrales, D.G, Ministère, sont toujours, 
dans la transparence,  réalisées avec objectivité et détermination. 
 


Notre ambition : Voir l’émergence  d’une IV ème fonction publique regroupant les 
métiers de la sécurité au sein d’un même Ministère de la Sécurité (Policiers 


Nationaux, Municipaux, Gendarmes, Pompiers, Douaniers…). 
Plus nombreux, plus forts pour être entendus et considérés ! 
 


La F.P.I.P un socle unique de revendications qui rassemble.  
Parce que vous êtes des agents très spéciaux, vous soutiendrez son action. 


 


Agents Administratifs, Adjoints de 


Sécurité, Policiers vous êtes à la 


remorque. Coupez le cordon, rejoignez-
nous…VITE ! 


 


LE SOCLE UNIQUE POUR VOUS DEFENDRE 


LE SYNDICAT  F.P.I.P 








 
 
 
 
  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


La Police… Le Métier 


La FPIP… Le Syndicat 


 


 


Harcèlement moral : Les devoirs de la 


collectivité… 
 
Réponse d’André SANTINI dans le JO Sénat du 20/03/2008  à la question  d’Alain GOURNAC 


(Yvelines - UMP) - Question écrite n° 3765. 
 


« …la protection entraîne l'obligation pour l'administration, dès qu'elle a 


connaissance des faits de harcèlement, de mettre en œuvre, sans délai, tous les 


moyens de nature à faire cesser ces agissements. Dans ces conditions, il lui 


appartient d'engager des poursuites disciplinaires à l'encontre de l'auteur du 


harcèlement, de l'éloigner de l'agent victime, et de rétablir l'agent dans ses droits 


au sein des services de la collectivité concernée, s'il en a été privé par l'effet des 


actes de harcèlement. Elle pourra également, le cas échéant, faire bénéficier 


l'agent d'une assistance juridique, de la prise en charge des frais d'avocat et 


des frais de procédure, s'il souhaite poursuivre l'auteur des faits en justice aux 


fins d'obtenir réparation de son préjudice et la condamnation de l'auteur des 


agissements. » 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
BN : 23/07/2008 


 


La FPIP  


Peut vous aider… 


Parlez à ses 


délégués. 








 
 Site internet : www.fpip-police.com  --  Forum internet : www.fpip.forumactif.com 


 


 


 SGAP  SUD-OUEST  /  Région Midi-Pyrénées 


Hôtel de Police 


23 bd de l'Embouchure - 31000 Toulouse 


tél. 05.61.23.73.67 


Bureau Départemental 82 


Secrétaire Départemental : P.  SAINT ARROMAN  -  tél. : 06.20.59.46.24 - CSP Castelsarrasin 


Secrétaire Départemental Adjoint : T . ROESER  -  tél. : 06.86.08.70.32 - CSP Castelsarrasin 


Délégué de service : O.  FAUCON  -  tél. : 06.19.28.32.14 - CSP Montauban 


 


 Le 28/07/2008 


 


 


Pénibilité et dangerosité du métier 
 


Dernièrement, on pouvait lire dans "Le Petit Journal", un article de presse faisant état d'une 
agression d'une jeune femme enceinte et d'un homme par un groupe de quatre jeunes, et de leur 
interpellation par une patrouille de police de Montauban. 


 


On pouvait lire également que lors de cette interpellation, les policiers furent malmenés, en cela 
qu'une Elève Gardien de la Paix se vit cracher au visage par une fille du groupe qui ne s'en contenta 
pas, tentant de porter des coups à nos collègues après les avoir insultés. 


 


Une fois de plus, les particulières pénibilité et dangerosité de notre métier ont été démontrées, du 
moins sur ce point. Fort heureusement, cette fois il n'y eu aucun blessé, physiquement du moins. 
 
 


LORSQUE L'ON PENSE : 
 


- que ce genre d'évènement va grandissant dans le quotidien professionnel des policiers, trouvant 
 une aggravation en sa fréquence et sa gravité, 
- à l'insuffisance de moyens, mais aussi d'effectifs des services de police qui tendent à la baisse 
 par le manque de remplacement des départs en retraite, 
- à l'insuffisance de la réponse judiciaire au regard des policiers victimes de ce genre d'agissement, 
- à l'accentuation des qualifications professionnelles et des responsabilités imposées aux policiers 
 et les multiples "casquettes" dont on les dote, 
- à l'allongement de la durée de cotisations pour la retraite des policiers et aux décotes imputées, 
- au blocage de la grille indiciaire des policiers, 
- à la diminution du pouvoir d'achat des policiers, 
- à la réserve professionnelle imposée aux policiers faisant valoir leurs droits à une retraite méritée, 
 


N'EST-ON PAS LEGITIMEMENT EN DROIT D'ESCOMPTER : 
 


- Une réponse, à sa juste mesure, à la dégradation des conditions de travail des policiers, 
- Une véritable prise en compte des réelles pénibilité et dangerosité du métier de policier, 
- Une juste reconnaissance et récompense des mérites et, plus encore, des actes de bravoure 
 mettant en péril l'intégrité physique et la vie des policiers et les éventuelles conséquences sur 
 leurs familles, 
 


Par la création d'une 4ème fonction publique avec des statuts spécifiques inhérents 
 


revalorisant les salaires, adaptant les moyens ainsi que le volet social, mais aussi ... 
... adaptant raisonnablement le régime de retraites. 


 


Car enfin, soyons logiques, si la retraite des gradés et gardiens est fixée à 55 ans, 
c'est bien parce que la suffisance physique des policiers commence à diminuer au regard de la 


pénibilité et de la dangerosité du métier, pour décliner sérieusement à compter de 55 ans. 
Quant à 60 ans ... inutile d'en parler ! 


 


Le Bureau Départemental 82 Le Secrétaire Régional SGAP 


  Jean-François LEROUX 


 


 







 








 
 
 


 
 


 
 


                     
   


 13/08/2008 


 


                                                     
 


                                         Chers (es) collègues, 
 
         


          CSP de St Dizier……… 
 


                    Dernièrement,  suite à une relève ou un poste 


radio était manquant un Lundi matin, notre hiérarchie a 
décidé de  perquisitionner le vendredi les armoires des 
collègues travaillant la vacation de la disparition et ce sans 
les aviser. 


                     Les armoires auraient été ouvertes par 
l’enlèvement des gonds des portes  et une inspection a été 
pratiquée. 
                      La FPIP trouve inadmissible de tels 


agissements et en a fait part au commandement…….. 
                       Plusieurs collègues se plaignent, à raison,  de 
ces faits et ont constaté effectivement que des affaires de 
leur armoire avaient été bougées. 


                        A savoir : Le portable manquant a été 
retrouvé peu de temps après dans un véhicule de Police. 
                        La FPIP demande que la procédure soit 
respectée en matière d’ouvertures des placards personnels. 


Elle rappelle qu’une armoire attribuée a le statut juridique 
du domaine privé.  
 
 


 


 
        


            
 


                                                                                                  Le secrétaire régionale 


                                                                                    Champagne -Ardennes 


 


        Fédération Professionnelle Indépendante de la       


                                     Police 
             CSP.  N°5 Rue du Brigadier Albert -  52100 ST Dizier - 


  Bernardin Daniel   Tél : 06.81.13.92.94   -     -  courriel :danielbernardin@orange.fr 
            Secrétaire Régional Adjoint Région Champagne-Ardennes 


 


 


 www.fpip-police.com
               informez-vous informez-vous informez-vous informez-vous


                      exprimez-vous                      exprimez-vous                      exprimez-vous                      exprimez-vous


www.fpip.forumactif.com
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 Deux affaires dans le Nord... 
 
 
 


                               IIIInnnn                
 


12 août 2008, Douai : 9 mois de prison pour 
deux policiers « hors service » condamnés 
pour violences volontaires en réunion (ITT – de 8 


jours) (une seule circonstance aggrav ante retenue : la réunion)  
 
 


13 août 2008, Avesne-sur-Helpe : 500 euros 


d'amende pour le prof qui a giflé un élève  « en 


service »  ( ITT – DE 8 JOURS)  (deux circonstances aggravantes :  de par la condition de la victime : 


Mineur et de par la condition de l’ auteur : professeur) 
 
 


 


           Bien que la Justice soit souveraine dans ces 
décisions, une fois de plus la F.P.I.P s’interroge sur 
l’équité de la réponse pénale entre ces deux 
affaires ??????  
 
 
 
 
 
 
     


Haubourdin, bureau régional le 13 août 2008 


             SGAP NORD 
Bureau régional – 104 rue Sadi Carnot - 59320 HAUBOURDIN  tél : 03-20-38-10- 80 


James ROL AND, secrétaire Régional SGAP N ord tél : 06-15-84-37-19 
Christophe CAYET, secr étaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél :  06- 17-75-22-63 


Grégory DESPREZ,  secrétaire régional adjoint N ord-Pas de Calais tél : 06-19-41-04-03 
François BALESDENT, secrétaire régional adjoint Picardi e tél : 06-30- 81-20-18   


------------------------------------------------------------------------------------------------ 


 








DUNKERQUE :TROIS POLICIERS  REVOQUES : LE JUGEMENT DE LA HONTE


Le 21 Août 2008, trois collègues ont été condamnés à 4, 6 et 8 mois de prison
avec sursis, des amendes allant de 800 à 1000 euros. Non content de ce juge-
ment le tribunal outrepasse la réquisition de l'avocat général en prononçant


une “interdiction définitive d'exercer.”


Bilan :
Des collègues qui fondent en larmes, des épouses et des pa-
rents inconsolables, et des vies qui s'écroulent d'un coup ! ! ! 


La F.P.I.P est atterrée  par ce jugement et s'interroge sur les
motivations pouvant donner naissance à des sanctions aussi


sévères à l'encontre de nos collègues.
Haubourdin , bureau régional  le 25 août 2008


DES VOYOUS RIENT 
ET DES COLLEGUES PLEURENT


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
SGAP NORD


James ROLAND, secrétaire Régional SGAP Nord tél : 06-15-84-37-19


Christophe CAYET, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-17-75-22-63


Grégory DESPREZ, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-19-41-04-03


François BALESDENT, secrétaire régional adjoint Picardie tél : 06-30-81-20-18 








 
     


 


ETRE ET DURER…ETRE ET DURER…ETRE ET DURER…ETRE ET DURER…    
 


Telle aurait pu être la devise 


 du Commissariat d’Aniche !  


 


Après avoir été la cible de tirs répétés à l’arme 


lourde lors du braquage du site DPS 2,  le moins 


que l’on puisse dire c’est que nos collègues ont eu 


le temps d’y réfléchir !! 


 


En  effet, par manque d’effectif, nos trois 


collègues, après cette dure épreuve ont dû 


sécuriser eux-mêmes le site en attendant d’avoir 


des renforts qui se sont fait attendre… 


C’est ce que l’on appelle dans notre administration…La prise en charge 


psychologique… Ou encore le débriefing… 


 


Les problèmes d’effectifs : En parler c’est bien… 


 


Envisager des solutions concrètes : CEST MIEUX   


et c’est surtout … URGENT !  


 


A quand la mutualisation des commissariats d’Aniche 


et de Somain ??? 


 Finissons ce qui a été commencé  !!! 
 
      
        Haubourdin, bureau régional le 25 août 2008 


             SGAP NORD 
James ROL AND, secrétaire Régional SGAP N ord tél : 06-15-84-37-19 


Christophe CAYET, secr étaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél :  06- 17-75-22-63 
Grégory DESPREZ,  secrétaire régional adjoint N ord-Pas de Calais tél : 06-19-41-04-03 


François BALESDENT, secrétaire régional adjoint Picardi e tél : 06-30- 81-20-18   


------------------------------------------------------------------------------------------------ 








                                                                           Toulouse le 29/08/2008 
 


 
                                          


 
 
 
 
 
 


 
 


 
 
 


 
 


 
 
 
 
Par contre, les retraités peuvent exercer sans aucune restriction une activité cumulée avec leur pension auprès 
d’un employeur privé ou auprès d’un établissement public à caractère industriel et commercial tel que la poste, la 
sncf, la ratp, edf,gdf, France télécom. 


1 
 
 
                                                                                                              J- François Leroux 


CUMUL D’EMPLOI A 
LA RETRAITE 


La loi de modernisation  de la fonction publique nr 2007.148 du 2 février 2007 a entraîné certaines 
modifications sur la possibilité de cumuler un emploi avec la pension de retraite. 
 
 
Le décret nr 2007.658 du 2 Mai 2007 interdisait le cumul des pensions et des rémunérations pour 
les périodes de volontariat ou de l’obligation de disponibilité dans le cadre de la réserve civile, sauf 
conditions particulières. 


                                                 Conditions particulières 
 
Les retraités ne perçoivent leur pension que si leurs revenus bruts d’activité sont inférieurs, par 
année civile, à une limite égale à la somme de 6399,02 euros (au 1er janvier 2008) augmentée du 
tiers du montant brut de leur pension. 
 
En cas de dépassement, l’excédent est déduit de la pension. Si cet excédent est supérieur au 
montant de la pension, cette dernière est suspendue en totalité. 
 
Les montants bruts pris en compte sont ceux avant toutes déductions dont les cotisations sociales et 
indemnités (heures supplémentaires, congés payés, primes). 
Par contre, l’indemnité de résidence et les charges de famille ne sont pas prises en compte parmi 
les éléments de rémunération à retenir. 
 
Les policiers ayant atteint la limite d’âge avant le 1er Janvier 2004 sont exonérés de ces 
dispositions. 







                                                                     Toulouse le 29/08/2008 
 


 
   


                                         
 
 
 
 


 
 


 
 


 
 


 
                                              Articles L.84, L.85, L.86, et L.86-1 


                                 Du code des pensions civiles et militaires de retraite 
                                (Loi nr 2003.775 du 21 Août 2003 portant réforme des retraites). 


 


Le cumul d’une pension de retraite de l’Etat avec les revenus d’une activité dans le secteur 


privé est autorisé. 


 


 
 
En revanche, s’il reprend une activité avec un employeur public, la réglementation relative au 


cumul s’applique. 


 


 
 


Les administrations de l’Etat et leurs établissements publics ne présentant pas un caractère 


industriel ou commercial : 


La législation du cumul ne s’applique pas en cas d’activité rémunérée par certains organismes 


publics tels, la Poste, France télécom, EDF/GDF, SNCF, RATP. 
 


Les collectivités territoriales et les établissements publics ne présentant pas un caractère 


industriel ou commercial qui leur sont rattachés. 


 


Les établissements de la fonction publique hospitalière ou assimilés. 
 


 
                                                                                                                                               2 


Exemple : Un retraité civil ou militaire de l’Etat exerce auprès d’une société anonyme ou d’une association 


1901, peut cumuler sa retraite avec les revenus quelqu’en soit le montant. 


LES EMPLOYEURS PUBLICS 


CONCERNES ET LES REGLES DE 


PLAFONNEMENT. 


 
 
 


LE CUMUL D’UNE 


PENSION DE L’ETAT ET 


D’UNE REMUNERATION 


D’ACTIVITE. 







 
                                                                               Toulouse le 29/08/2008 
 
 
 


                                              Les règles de plafonnement 
 


 
 


 
 


 


 


                                                Les exemptions particulières 
 
On peut cumuler le montant de la pension avec une rémunération d’activité dans les cas suivants : 


 


- retraité civil ou militaire ayant atteint la limite d’âge avant le 1
er


 janvier 2004 à l’ancien 


grade. 


- Retraité militaire ayant atteint la limite d’âge à l’ancien grade. 


- Titulaire d’une pension de non-officier rémunérant moins de 25 ans de services (militaires ou 


civils). 


- Titulaire d’une pension civile allouée pour invalidité. 


 


Même si un retraité reprend une activité avec un employeur public, ne figurent pas dans le champ de 


cette réglementation, les activités juridictionnelles ou assimilées. 


 


Exemple : juge de proximité et d’expert judiciaire. 
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Exemple : Le montant brut total de la pension est de 18000 euros par an. 


 


- Le plafond est alors de 6399, 02 euros + 6000 (tiers de la pension) soit 12399.02 euros. 


- Si les revenus bruts d’activité sont de 10500 euros vous pouvez percevoir votre pension 


intégralement. 


- Si les revenus bruts d’activité sont de 20000 euros, la somme de 20000- 12399.02=7600.98 


- Cette somme sera déduite de la pension. 


 


SGAP SUD OUEST : Hôtel de police, 23 bd de l’embouchure 31000 Toulouse. Tel : 05.61.23.73.67 
Jean-François Leroux, Secrétaire Régional SGAP zone Sud-ouest Tel : 06.87.32.24.16  Email : footjf@yahoo.fr 
 







 
                                                                                          Toulouse le 29/08/2008 
 
 


 
 


 


Pour l’application de la législation du cumul, il est tenu compte du montant brut avant toutes 
déductions de l’ensemble des revenus perçus quelle que soit leur dénomination (salaire, vacations, 


indemnités, primes, honoraires…). Mais l’indemnité de résidence et les suppléments pour charges de 


famille ne sont pas compris parmi les éléments de rémunération à retenir. 


 


En cas de titularisation dans un emploi conduisant à pension de l’Etat ou à la CNRACL, la pension 
civile sera annulée conformément aux dispositions de l’article L.77 du code des pensions civiles et 


militaires de retraite. 


 


 


 
                              


 
 


 
                                                                                                                  J-F Leroux 


                                                                                                      Secrétaire régional SGAP Sud ouest 
                                                                                                                            FPIP 


PRECISONS COMPLEMENTAIRES ET 


INFORMATIONS PRATIQUES 


 
Toutes informations complémentaires 


 


Ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique. 
 


Service des pensions 
 


Bureau 1D 
 


Cumul des pensions rémunérations 
 


10 boulevard Gaston-Doumergue 
 


44964 Nantes cedex 9 
 


Tel : 02.40.08.87.71 
Fax : 02.40.08.85.41 


 
pensions@sp.finances.gouv.fr 


 
www.pensions.bercy.gouv.fr 


 
 


 
 








 


 


 


 


  ALLIANCE ADHERE A LA FPIP 


 
En panne de promesses qui ont fait ses beaux jours, ALLIANCE fait son 


marché à la FPIP. 


 


AUJOURD’HUI 
 


Après la reconnaissance de l’ETAT  
(Cf le livre blanc de la réforme de la fonction publique 2008). 


 


ALLIANCE s’attribue les revendications de la FPIP à savoir la création d’un ministère 


de la sécurité regroupant Police, Gendarmerie... 


 


Revendication de la FPIP depuis 


1982 
 


Une nouvelle fois, la FPIP ne s’est pas trompée dans sa vision de l’évolution du métier 


de policier. 


 


Nous avons toujours le tort d’avoir trop tôt raison. Prenez un temps d’avance ! 


 


Faites confiance à la FPIP. Rejoignez nous pour votre devenir ! 


 
Le BN 02/09/2008 


 








  


 


Bureau Régional---CRS 54---459 Rue St Pierre---BP22---13351 Marseille cedex 05--- 


TEL: 0491929038---------0621480924--------FAX: 0491189471 


 


 


 


Un patron au creux de la vague …….. !!!!!!! 


 
 


Que de gesticulations médiatiques et  de  témoignages de soutien à 


l’occasion du remerciement d’un chef de service de l’ile de Beauté. 


 


Il ne nous échappe pas qu'il s'agit là de la carrière d'un people du corps de 


conception et de direction. 


 


Que cette boulimie de communication n’est que le fruit d’une ubuesque et 


endiablée partie de ping-pong entre tous les biens pensants de notre beau 


Pays au détriment de notre institution. 


 


Pendant ce temps combien de petits soldats tourmentés, suspendus, 


révoqués, blessés dans leur chair et leur âme dans la plus profonde 


indifférence ou le plus profond des mépris ? 


 


Compatissante et bonne camarade, la FPIP souhaite néanmoins beaucoup 


de réussite et de satisfaction dans son nouveau poste au « collègue » 


déchu. 


 


 
Bureau Régional 5 septembre 2008 








 


 
 


     


 


L’UNION FAIT LA FORCE 
  


 


Le repositionnement des Officiers de Police a engendré un changement de nature chez 


certains sujets.  


 


Jusque là, la chose n’était pas très grave mais elle le devient lorsqu’elle nuit à certains 


de nos collègues.  


 


Le commandement étant aujourd’hui plus que jamais à l’ordre du jour, il n’est pas rare 


de constater que les gradés et gardiens en fassent les frais.  


 


En effet, la F.P.I.P déplore un manque de discernement chez certains Officiers de 


Police, à notre égard, qui n’hésitent pas à demander des sanctions, des demandes 


d’explications… Pour de simples futilités.  


 


Pourtant, hier, ces mêmes Officiers de Police travaillaient encore avec nous et nous ne 


formions qu’une seule et même équipe sans pour autant oublier le respect du grade.  


 


Nous n’hésitions pas à les aider dans leurs tâches procédurales et quotidiennes.  


 


Ainsi, nous ne comprenons pas la raison pour laquelle on en arrive à une telle dérive, 


et même s’il ne s’agit que d’une simple lettre de mise en garde, les conséquences n’en 


restent pas moins lourdes puisqu’elles influent inévitablement et directement sur la 


notation annuelle voire même sur le déroulement de carrière.  


 


Heureusement, la majorité des Officiers de Police fait toujours preuve d’une grande 


sérénité et leurs effectifs travaillent toujours dans de bonnes conditions.  


 


La F.P.I.P restera vigilante et dénoncera les abus d’autorité.  


  


Les zélateurs du galon pris à la petite semaine sur le dos des collègues n’ont qu’à bien 


se tenir.       
 


 … S’AFFIRMER  ET  NON  SANCTIONNER  INUTILEMENT …  
 


        Le bureau régional, Le 3-09-2008.  


        Nord-Pas de Calais-Picardie   


 


             SGAP NORD 
James ROLAND, secrétaire Régional SGAP Nord tél : 06-15-84-37-19 


Christophe CAYET, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-17-75-22-63 
Grégory DESPREZ, secrétaire régional adjoint Nord-Pas de Calais tél : 06-19-41-04-03 


François BALESDENT, secrétaire régional adjoint Picardie tél : 06-30-81-20-18   


 








DIALOGUE… D’OPPORTUNITE A LA CSP DE LA SEYNE/MER


Dans le Var, les DDSP passent, pas les mauvaises habitudes.
Ainsi pour le passage à l’échelon exceptionnel du grade de Brigadier Major,
la date de nomination dans le grade d’un fonctionnaire a été falsifiée pour


permettre à un(e) candidat(e) moins ancien(ne) dans le grade d’obtenir 
satisfaction.


Monsieur le Directeur ne doit pas être informé de cette indélicatesse. La
F.P.I.P lui apportera les éléments nécessaires pour qu’il puisse en toute


équité rétablir les droits de ce fonctionnaire.


La chose avérée, nous conseillerons notre collègue pour la suite pénale à
donner à cette mascarade.


Patrice PUECH


Article 462-5. - Quiconque aura procédé à la falsification de documents
informatisés, quelle que soit leur forme, de nature à causer préjudice à


autrui, sera puni d’un emprisonnement d’un an à cinq ans et d’une
amende de 3 049 € à 30 490 € ou de l’une de ces deux peines.


Le secrétaire national


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
4 rue du Falconé, 66170 MILLAS
Tél. +336 07 66 71 57


459 rue St Pierre BP 22 13351 MARSEILLE
Tél. 04 91 92 91 38 (bureau)
Fax 04 91 18 94 71


LOI n° 88-19 du 5 janvier


1988 sur la fraude 


informatique








 
 


 


 


                                             


    
 


 
 


                                        
 


 


 


 


                         
 
 


 


 


LA REVALORISATION DES SALAIRES, l’AMELIORATION DES 


CONDITIONS DE TRAVAIL, D’AVENIR PROFESSIONNEL 


FONT PARTIE DE NOS REVENDICATIONS ! 


 
REJOIGNEZ-NOUS, ENSEMBLE NOUS SERONS PLUS 


FORTS ! 
 
BN le 17/09/2008 


FPIP : 59 rue Vaucouleur, 33800 Bordeaux, T 0556818868, Fax 0556813308, sn-prov-fpip@orange. fr 


BAISSE DU 
POUVOIR D’ACHAT  


DES POLICIERS 


 DANGEROSITE DU 
METIER, 


TOUJOURS EN 


AUGMENTATION 


PERSPECTIVE 
D’UNE 


RETRAITE AU 


RABAIS 








139, rue des poissonniers 75018 Paris Tél : 01.44.92.78.50 
Le Bureau Ile‐De‐France http://www.fpip‐police.com 


   FPIP
Paris Ile de France 
    Le 23. 09.2008  


               Notation du Policier 
                                            Comprendre c’est pouvoir se défendre … 


       
 
Le renseignement de la feuille de notation n’est pas un acte anodin 
les éléments portés peuvent avoir des conséquences en matière de mutations ou d’avancements. 
 
Les éléments d’appréciation, leur  expression littérale ainsi que le classement (note) doivent être 
en concordance au risque pour l’Administration d’avoir à répondre à la production d’un recours 
de la part du fonctionnaire lésé. 
 


En cas de mutation ou d’avancement, l’abaissement de la note ne doit pas être systématique. 
 
Le fonctionnaire de police se voyant attribuer la note 1 ou 2 doit avoir fait l’objet au cours de  
l’année d’une mise en garde écrite et explicite. 
 
 
 
 


 
 
 
 


 
LA FPIP POUR VOUS INFORMER ET VOUS SERVIR 


 
 


 
 


ATTENTION : la signature de la note annuelle ne vaut en rien une acceptation mais est simplement 
une prise de connaissance elle n’exclue pas un éventuel recours, une demande de révision de 
notation. 


Préalablement à sa notation, l’agent doit avoir eu un entretien d’évaluation 
(résultats obtenus par rapport aux objectifs fixés, ses besoins de formation, sa 
carrière et sa mobilité) lui même l’objet d’un compte rendu signé par le 
fonctionnaire et versé à son dossier. 


 


La notation à 7 est exceptionnelle 
et doit être accompagnée d’un 


rapport justificatif. 
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Le syndicat de la FPIP PARIS Ile de France 


139, rue des Poissonniers 75018 PARIS Tél : 01 44 92 78 50 Fax : 01 44 92 78 59 
 


INFORMEZ VOUS sur http//www.fpip-police.com 
EXPRIMEZ VOUS sur www.fpip.forumactif.com 


 
 
 


LA FPIP FAIT VALOIR VOS DROITS ! 
 


 


 
Vous qui partez plus de  3 jours consécutifs en renfort hors de votre 


résidence et qui travaillez sur place en régime cyclique. 


 
Avant votre retour, pensez à éditer vos mains courantes et à les 


imprimer pour les transmettre à votre Unité de Gestion 


 


Récupérez ainsi vos RPS et H.S effectués  


pendant votre renfort 


 
Ces heures vous sont dues ! (ART. 133-36 du RGEPN) 


 


Volontaires  
mais pas bénévoles ! 


 


                 
 


 
 


 
 


 
 


 
 


 
 


 
 


 
Paris, le 25 septembre 08 


LA FPIP NE VOUS OUBLIE PAS ! 


LA FPIP, SERVIR  


ET NON SE SERVIR ! 








 


 


 


 


SYNDICAT INDEPENDANT DE LA POLICE MUNICIPALE SIPM-FPIP 


 


 


Le 29 septembre 2008 Marcel BIANCHI, Eric BEZIAU et Philippe STEENS ont été reçus par monsieur GUENNEAU , 
conseiller technique de Monsieur le Secrétaire d’Etat MARLEIX .Monsieur GUENNEAU était assisté de deux 
fonctionnaires de la DGCL . Monsieur GUENNEAU nous a indiqué que cette réunion rentrait dans le cadre de la mission 
du  Préfet AMBROGGIANI et qu’il souhaitait nous rencontrer dans un premier temps. 
 
Nous tenons à préciser que l’entretien s’est passé de manière cordiale et sympathique mais que nos interlocuteurs ne 
se sont avancés que sur deux points : Le taser est « une arme parmi d’autres »  et il n’est aucunement dans 
l’intention du gouvernement de tendre vers un désarmement des policiers municipaux. Nous voilà rassurés… Nous en 
profitons pour rappeler notre position : les policiers en charge d’une mission de police sur la voie publique doivent 
pouvoir se défendre. Comme d’habitude il nous est répondu que c’est une responsabilité du maire  Nous demandons 
qu’en l’état lorsque les conditions légales sont réunies les préfets ne refusent pas l’armement sous des prétextes 
fantaisistes.   
 
Il nous est indiqué que  la procédure d’agrément devrait être simplifiée afin de ne pas attendre plusieurs mois après 
une mutation dans une nouvelle collectivité. 
 
Le volet social ne semble pas être une préoccupation majeure de nos interlocuteurs. Le fameux « protocole » nous a 
été présenté comme une avancée sociale. Nous avons rétorqué que ce protocole avait été passé en force, très mal 
ressenti, qu’un syndicat important comme le SNPM-CFTC avait refusé de le signer -ce qui devrait faire poser des 
questions au gouvernement- et qu’au surplus les signataires ne représentaient pas grand-chose de plus qu’eux-
mêmes . Evocation de la représentativité des syndicats PM : en l’absence d’élections professionnelles dans ce corps 
personne ne sait qui représente quoi et combien.  
 
De même les détachements ne nous ont pas été présentés comme une suite du protocole mais comme une loi 
européenne. Ce qui est vrai mais cette procédure a bien été adoptée « dans la foulée » et nos collègues de la Police 
Nationale y échappent : on n’est pas « détaché » en police nationale !  Les représentants de la DGCL ne semblent pas 
saisir le problème que représente le détachement de fonctionnaires n’ayant aucune culture policière et qui arrivent 
gradés en Police Municipale, devant des fonctionnaires de police expérimentés. 
 
Pour limiter ces détachements nous avons demandé que la grille indiciaire des policiers municipaux soit au moins 
égale à celle des gardiens de la Paix de la Police Nationale afin de limiter au maximum les détachements et que les 
policiers nationaux ne soient pas refusés par les communes en détachement en raison de leur  salaire trop élevé au 
regard de leur grille indiciaire . En effet nous préférons à tout prendre accueillir par voie de détachement des 
policiers, gendarmes, pompiers ou militaires.    
 
Nous avons indiqué que nous prônions la création d’une IV fonction publique de la sécurité axe de nos revendications. 
 
Nous avons indiqué que nous étions favorables à l’allongement de la durée de cotisation pour les retraites par pur 
réalisme mais que cela était très difficile à admettre pour les policiers municipaux car des fonctionnaires de plus de 60 
ans étaient difficilement employables sur le terrain dans des missions de sécurité publique. Là encore la spécificité de 
nos fonctions ne semble pas évidente pour nos interlocuteurs. Il nous a ainsi été dit que les fonctionnaires trop âgés 
devaient penser à une reconversion dans la fonction publique. Ceci est inacceptable pour nous. Nous considérons que 
les policiers mêmes âgés doivent rester des policiers. Là encore, la mentalité des policiers –ou des pompiers 
d’ailleurs- l’esprit de corps et la fierté de porter une tenue semble étrangère à nos interlocuteurs.  
 
Nous avons également demandé bien entendu la prise en compte de l’ISF dans le calcul de la retraite.  
 
Le problème des ASVP a été abordé. Nous avons demandé qu’ils aient un statut réel, nous avons indiqué que 
l’appellation d’agent de surveillance de la voie publique prêtait à confusion alors que leurs missions se limitent au 
stationnement : demande de séparation nette entre les missions et les tenues des ASVP et changement de leur 
appellation. Exemples à l’appui, pour certains faits parfois carrément criminels mais souvent délictuels (ports et 
usages d’armes, tenues, violences)  nous avons démontré qu’il y avait des dizaines d’exemples ou l’Etat n’intervenait 
pas et laissait souvent faire, que même en cas d’interventions il n’y avait jamais de sanctions. Une certaine surprise 
semblait paraître chez nos interlocuteurs qui nous ont dit que par circulaire la réglementation était rappelée. Preuves 
à l’appui nous avons démontré que la loi n’était pas appliquée par l’Etat.  


Compte rendu 
réunion au Ministère de l’Intérieur  


29/09/2008 







 


 


 
Nous avons d’ailleurs à titre d’exemple sur nos uniformes rappelé nos interventions à plusieurs reprises concernant 
les agents de sécurité de la Ville de Paris qui portent une tenue totalement copiée sur la nôtre dans ses 
caractéristiques propres  alors que leur statut leur interdit : aucune réponse du Ministre de l’Intérieur saisi à plusieurs 
reprises, du Préfet de Police et du Préfet de région.  Les photos prises devant la mairie de Paris ont été édifiantes. 
Nous en profitons pour dénoncer la police municipale « Canada Dry » de la Ville de Paris : ou on crée une PM a Paris 
ou on ne le fait pas.  
 
Il est à noter que le Ministère semble d’accord avec nous : les ASVP ne sont pas des policiers municipaux, dans leur 
esprit cela ne semble faire aucun doute. Mais il nous a été dit que l’Etat ne pouvait surveiller tout le monde. A 
plusieurs reprises nous avons demandé que soit créé un organisme de contrôle des polices municipales , que nous 
n’étions contrôlés que pour la régie des timbres amendes ( !) et qu’il était anormal que la Police Nationale ait l’IGPN, 
la Gendarmerie l’Inspection Technique tandis qu’on devrait compter sur l’autodiscipline des communes . Nous avons 
demandé que cet organisme puisse être saisi par les syndicats en rappelant également que certains Préfets peuvent 
être frileux lorsqu’il s’agit de s’attaquer à certains élus pouvant « avoir le bras long ». Le rôle d’un syndicat ne devrait 
pas être pour nous de « faire le ménage ». C’est le rôle de l’Etat.  
 
Nous avons donné également copie d’annonces de recrutements de services parallèles chargés de faire des missions 
de police municipale en dehors de tout cadre légal  avec toutes les dérives que cela peut occasionner .  Nous avons 
donné copie d’uniforme fantaisistes de « gardes urbains » et autres disponibles à la vente  sur catalogues. 
 
Nous demandons fermement que la loi et les règlements soient respectés et appliqués : policiers municipaux recrutés 
sur concours, doubles agréments et formations tandis que certains créent leur petit service de sécurité personnel en 
toute quiétude !!!! Il est vrai qu’un milicien contractuel agissant en dehors de tout cadre légal est plus intéressant 
qu’un policier soumis à toutes sortes de garde fou dont un code de déontologie… et qui coûte plus cher ! 
 
Marcel BIANCHI a développé longuement le problème de la pseudo « police rurale » qui n’existe pas en droit. Nous 
avons rappelé que les gardes champêtres font partie de la Police Municipale et non d’une pseudo « police rurale » 
fantaisiste. Nous avons demandé une parité statutaire et sociale avec nos collègues gardes champêtres qui ne peut 
que leur profiter. Marcel BIANCHI a remis copie de son rapport démontrant l’illégalité de la Police Rurale. Il a été 
demandé la création d’une passerelle permettant aux gardes champêtres désireux de le faire d’intégrer le cadre 
d’emploi des agents de police municipale, la possibilité dans les postes mixtes aux chefs de service de commander les 
gardes champêtres et leur classement en catégorie active et non plus sédentaire .  
 
Nous avons critiqué avec force la proposition de loi sur la police territoriale qui n’est en fait que la transcription de la 
volonté de certains de légitimer la pseudo police rurale : le seul intérêt est le titre et le concept de « police 
territoriale » est intéressant même s’il appartient en droit à la Police Nationale. Nous refusons la création de deux 
branches distinctes de policiers au sein de la FPT : la Police Municipale en zone urbaine et la pseudo « police rurale » 
en zone rurale car nombreux sont les policiers municipaux exerçant en zone non étatisée, les postes mixtes GC/PM et 
les GC exerçant eux en zones étatisés.   Encore une fois nous insistons : nous ne souhaitons que la parité avec nos 
collègues gardes champêtres MEMBRES A PART ENTIERE de la Police Municipale et non « rurale » qui ne connaît pas 
de limites géographique entre les zones étatisées ou non.  
 
L’exposé de Marcel BIANCHI a été très écouté.   
 
Le problème des retraits d’agréments a été exposé. Nous demandons le droit au respect de la présomption 
d’innocence, que le retrait d’agrément puisse être pris en urgence mais seulement de manière provisoire, que le 
retrait définitif ne sanctionne que l’honorabilité et la moralité des fonctionnaires APRES condamnation définitive et par 
une commission. Nous demandons que les Préfets exercent la plus grande neutralité dans ces affaires ce qui ne peut 
que garantir l’impartialité de l’Etat. Nous rappelons que le retrait d’agrément ne peut servir à sanctionner « la 
manière de servir » qui relève du Conseil de discipline. Nous rappelons que nous ne pouvons saisir en référé devant 
les TA les retraits d’agréments , que la procédure est fort longue et a conduit certains fonctionnaires au suicide . Que 
le maire PEUT mais n’a aucune obligation de reclasser les fonctionnaires et qu’au surplus le policier doit également se 
battre ultérieurement pour être réintégré quand il a été révoqué suite à un retrait d’agrément.  
 
Nous demandons également que les affaires impliquant des policiers municipaux dans l’exercice de leurs fonctions 
soient traitées par l’Inspection Générale de la Police Nationale (IGPN) gage de neutralité et d’impartialité.  
 
Nous avons cité les exemples de Lunel, Pithiviers, Giens pour rappeler que certaines PM ont été commandées par des 
OPJ professionnels en exercice de la Police Nationale il n’y a pas si longtemps. Nous donnons l’exemple d’une 
commune du Sud-est ou l’interaction entre PM et PN est totale : présence d’OPJ de la nationale sur place et de PM à 







 


 


la salle de commandement : idée à expérimenter et à développer : complémentarité, protection des agents contre 
certaines « fantaisies municipales » ET protection des maires qui restent et doivent rester les coordinateurs de la 
prévention de la délinquance au niveau local. 
 
Nous avons souligné l’intérêt de favoriser la création de polices intercommunales ce qui n’est pas encore rentré dans 
les mœurs des élus locaux 
 
Une nouvelle fois nous dénonçons le recrutement de directeurs illégaux chargés en toute illégalité de commander des 
services de police : a quoi sert d’instaurer des concours et des formations à des directeurs de police municipale si 
dans le même temps on recrute illégalement des civils venus d’on ne sait où, non soumis à formation, non agréés, 
non assermentés, non soumis à un code de déontologie et qui ont accès aux procédures judiciaires : problème de 
secret professionnel. Nous donnons l’exemple d’une commune de Seine et Marne qui recrutait, il y a peu un, 
contractuel de ce type alors que le service PM compte un Chef de Service de cat B statutaire  et moins de 40 agents. 
De même nous citons le cas d’un directeur contractuel illégal condamné en correctionnelle pour avoir trafiqué des 
procès-verbaux et qui est toujours en place alors que s’il avait été statutaire  il aurait perdu son agrément et son 
travail !  Là encore incohérences manifestes.  
 
Demande de création d’une école de Police Municipale pour des raisons de cohérence, de réalisme, de coût en argent 
public, et -pourquoi pas ?-  d’aménagement du territoire : des locaux appartenant à l’armée pourraient accueillir cette 
école.  
 
Soulignons les difficultés soulevées par les entraînements au tir par le CNFPT : malgré des réponses ministérielles 
certains CNFPT semblent vouloir interdire aux PM de s’entraîner au tir en plus des 50 cartouches annuelles de 
validation. Pour le Ministère les PM ont toute latitude, bien au contraire,  pour aller s’entraîner en plus des 50 
cartouches obligatoires dans des stands de tir sportif agréés. Nous demandons que cela soit rappelé au CNFPT par 
circulaire. Enfin nous indiquons que la Police Nationale manque de stands alors que le CNFPT veut les utiliser : si nos 
collègues nationaux rencontrent des difficultés il est évident que la présence supplémentaire des « municipaux » 
venant utiliser leurs locaux va créer des problèmes très rapidement. A bon droit les nationaux vont s’en plaindre. S’il 
n’y a déjà pas assez de stands pour la Police Nationale il semble illogique d’y faire tirer également des policiers 
municipaux ! 
 La position du Ministère nous semble claire et conforme a ce qu’il a déjà écrit rien n’interdit bien entendu aux PM 
d’aller plus loin que les 50 cartouches obligatoires validées par le CNFPT et le Ministère y est  favorable pour des 
raisons évidentes (mais pas évidentes aux yeux du CNFPT nous le notons …)  
 
Conclusion :  
 
L’écoute a été cordiale et a duré plus de deux heures. Nous remercions nos interlocuteurs de l’attention et du temps  
qu’ils ont bien voulu nous accorder ainsi que pour leur accueil. 
 
Nous ne savons pas quelle suites seront données à nos interventions : si l’Etat ne réagit pas alors que nous avons 
démontré de nombreux dysfonctionnements graves voire criminels (Cas de Saint Pierre de la Réunion) cela signifierai 
que la France serait devenue une République bananière.  
 
Le volet social ne semble pas une priorité : nous attendons qu’il soit pris en compte et que la spécificité de la Police 
soit reconnue : nous sommes les seuls fonctionnaires territoriaux soumis à ces obligations et responsabilités. Nous 
pouvons donner beaucoup mais il faut nous donner un petit peu … 
 
Nous attendons avec espoir la suite du travail du Préfet Ambroggiani. Nous saurons alors si la volonté de réforme du 
gouvernement est réelle. Et bien entendu nous souhaitons participer à des discussions ultérieures.  
 
 
BN le 30/09/2008 
 
 
 
 
 
 


  








 


 


 


 


                         


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


… 


Françoise Besse affirme que vous cautionnez l'action terroriste passée d'Action directe. 
Le passé est le passé. Françoise Besse a des comptes à régler avec Action directe. Je regrette qu'elle les transfère 
sur moi. J'étais bien jeune à l'époque. Cela ne peut pas être un débat entre elle et nous. Quant à Jean-Marc Rouillan, 
il a purgé sa peine de prison. Et même plus. La question, c'est de savoir si un homme qui a purgé sa peine a le droit 
de s'engager en politique. Ma réponse est oui… 
 
 


ACTION DIRECTE C’EST AUSSI 


 


 


ROUILLAN 
BESANCENOT Même 


Combat 


? 
 


 


Emile GONDRY, 49 ans,    ASSASSINé 


Claude CAIOLA, 28 ans, ASSASSINé 


Guy HADE, 28 ans, GRIèVEMENT BLESSé 
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LES RAISONS DE LA Colère… 
 


Les 


Nôtres 


BN : 1/10/2008 
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Pour la bonne forme, par courtoisie, le SIPM  a communiqué à ses interlocuteurs le compte rendu 


produit à l’issue de la réunion. 
 
Une audience de plus de 2  heures qui doit tenir, pour être rendue, sur un minimum d’espace relève 


nécessairement de la synthèse. 
 


Monsieur Michel GUENNEAU a tenu à apporter une précision dont nous lui donnons volontiers acte : 
 


 


Réunion SIPM/FPIP au ministère 


du 29/10/2008 


Suite… 


Pour ce qui concerne les revendications complémentaires en voici la nature : 
 


• Possibilité pour les chefs de service de PM et les directeurs statutaires de pouvoir être mis à disposition du 
centre de gestion en cas de changement de municipalité . cette disposition existe pour des Directeurs 


Généraux des Services . Or le chef de la police est souvent le premier visé par le nouveau maire . Il n'y a 
pas beaucoup de postes à ces grades et les mutations sont très difficiles. cela arrangerait les maires et les 
fonctionnaires  


• Nous souhaitons  la création d'une carte de retraité de police municipale comme cela existe pour les 
policiers nationaux, gendarmes ou retraités d'Air France. Cela ne coûte rien et est une simple 


reconnaissance pour nos "anciens " 


• Nous souhaitons des élections professionnelles au sein de la Police Municipale : en effet nos représentants 


sont issus des élections de la FPT et les syndicats ne sont absolument pas représentatifs. Et pourtant nous 
avons une audience certaine au sein de la PM. Nos commissions (CAP...) doivent être élues par les 
policiers municipaux et il en est de même d'ailleurs pour la commission consultative.  . Nos contestons la 


représentativité de fait de certains syndicats. Nous voulons simplement des élections démocratiques 


La IV° fonction publique en somme… 








 


 


 


HIER : 
 


Ensembles, ils ont sacrifié la spécificité de notre régime de retraite 


Ensembles, ils ont participé à la calamiteuse réforme de nos corps et carrières  


Ensembles, ils ont cautionné le blocage de nos salaires jusqu’en 2012. 


 


Alors que les confédérations ont clairement affiché le peu d’intérêts qu’elles nourrissaient 
pour le « fonctionnaire-policier » 


 


AUJOURD’HUI : 
 


Les mêmes participent, pour s’être tant détestés, main dans la main, à un « Grenelle mini ». 


Les mêmes s’écrivent, se congratulent, s’unissent. 


Les mêmes menacent de faire un « coup de force » en « envisageant » une manifestation nationale. 


 


                  Vous allez voir ce que vous allez voir… 
                                 « On » a déjà vu ! 
 


EN FAIT : 
 


Ensembles, ils ne pèsent rien dans leurs confédérations respectives ;  ils le savent ! 


Ensembles, pour avoir privilégié le copinage, ils se sont perdus. 


Ensembles, dans un patchwork improbable, ils tentent de sauver des « têtes ». 


 


La voix de la Police ne saura audible que dans le cadre de la 
IV° fonction publique. 


 


Seule la FPIP, chaque jour, participe à sa fondation. 


 
Elle est gage :                                                                                                       


 


• D’indépendance. 


• D’un traitement égal pour tous ;  syndiqué ou non. 


• De voies nouvelles de négociation. 
 


La FPIP fédèrent des policiers dévoués à leur mission de service public. 


Pour autant, tous entendent voir reconnues les spécificités liées à leur dangereux métier. 


 


Cela peut se faire ; 


Cela se fera dans le cadre de la IV° fonction publique que la FPIP 
appelle de ses vœux. 
 


Tout le reste relève de la mise en scène...  


Que de contorsions ! 
 


L’UNSA police  


rejoindrait  le SGP- 


FO… (la FASP est de 


retour…) 


Au moment où 


L’UNSA confédération 


épouserait la CGC 


(alliance dans sa 


traduction  policière) 
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RESERVISTES DE LA POLICE NATIONALE 
VOUS AVEZ DES DROITS. 


FAITES-LES RESPECTER ! 
 


DEFINITION DES MISSIONS SUSCEPTIBLES D’ETRE 


ATTRIBUEES AUX RESERVISTES DE LA POLICE 


NATIONALE EMPLOYES DANS LES SERVICES 
TERRITORIAUX DE SECURITE PUBLIQUE. 


 


Emplois permanents : Ils nécessitent une gestion rigoureuse pour assurer la continuité du service sur le 


poste de travail défini dont les activités de soutien et d’accueil. 
 


Emplois limités dans le temps : pour des évènements ponctuels d’envergure : 


 


SAUF : 
 


EMPLOIS EXCLUS DES MISSIONS 


DES RESERVISTES 


MAIS SONT POSSIBLES ! 


Mission de maintien de l’ordre  


Patrouilles de circulation motocyclistes Patrouilles en cyclomoteur avec mise à disposition 


d’un équipement complet pour chaque réserviste. 


Escortes de transports exceptionnels Escortes sanitaires avec un chef de bord titulaire. 
Eventuelles assistance pour les escortes des personnels 


expulsés du territoire, les extractions ou escortes 
judiciaires et sanitaires. Les Présentations de détenus 
toutes causes confondues et les déferrements de gardés 


à vue. 


Patrouille motocycliste de surveillance générale  


Interventions de Police Secours  


Patrouille anti-délinquance assurées initialement par 
des unités spécialisées 


 


Patrouille anti hold-up (PAHU)  


Opérations spécifiques sécurisation VIGIPIRATE Opérations de sécurisation des transports en commun 


en compagnie d’un titulaire. 


Le plan REX et 543  


Les escortes de fonds de toute nature  


 


LA DUREE DES MISSIONS ET LES LIEUX D’EMPLOIS ONT EVOLUE ! 


LES SALAIRES ET  L’OBJET DES MISSIONS RESTENT INCHANGES ! 


 


RESERVISTES DE LA POLICE NATIONALE LE COMBAT 
N’EST PAS FINI  FEDEREZ-VOUS ! 


 
 


BN le 07/10/ 2008 
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RESERVISTES DE LA POLICE NATIONALE 
VOUS AVEZ DES DROITS. 


FAITES-LES RESPECTER ! 
 
 


 
 


La possibilité de poursuivre sa carrière serait 
maintenant ouverte à tous jusqu’à 57 ½. 
 
Le taux de pension pourrait atteindre 80 % 
 
Dès l’institution de la réserve civile, la FPIP avait 
réclamé la prise en compte des mois de réserve dans le 
calcul des droits à pension. 
 
Avec le texte en préparation, cette possibilité sera 
juridiquement ouverte. 
 


La FPIP 
va s’employer 
à la faire entrer 
dans les faits… 


 
RESERVISTES DE LA POLICE NATIONALE LE COMBAT 


N’EST PAS FINI  FEDEREZ-VOUS ! 
 


. 








Le secrétaire national


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
4 rue du Falconé, 66170 MILLAS
Tél. +336 07 66 71 57


459 rue St Pierre BP 22 13351 MARSEILLE
Tél. 04 91 92 91 38 (bureau)
Fax 04 91 18 94 71


MANIFESTATION UNSA-POLICE et SGP 
Les EOLIENNES sont de sortie  


Faire du vent, ils connaissent.


La FPIP dénonce la manifestation programmée en Octobre.


Réfléchissez avant de donner de l’importance à ceux qui hier ont soldé la Police pour 


• Une amnistie pour certain
• Un avancement , une mutation pour d’autres


Pour cela ils ont accepté :


• Le blocage des grilles indiciaires salariales jusqu’en 2012
• La liquidation de nos retraites : Travailler plus longtemps pour gagner moins.


Cette manifestation ne sert à rien .


Seule la création d’une 4ème Fonction Publique des métiers de sécurité sauvera :


• Notre pouvoir d’achat en augmentant nos salaires,
• Nos retraites
• Nos conditions de travail


AVEC LA FPIP, POUR SAUVER NOTRE AVENIR
Bn 16/10/2008
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“ Il n'est point de bonheur sans liberté ni de liberté sans courage”
Pér ic lès








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police


SGAP EST, Hôtel de police 1- 3 Avenue Carnot 52 000 CHAUMONT
Tél : 0682756803 Mail : rapenne.bernard@neuf.fr
INFORMEZ VOUS sur http//www.fpip-police.com
EXPRIMEZ VOUS sur www.fpip.forumactif.com


TACOTS A GOGO
Dans la lutte contre les infractions routières, l’administration demande aux collègues
d’effectuer de plus en plus de contrôles d’alcoolémie, de vitesse ou simplement rou-


tiers à une heure et lieu précis.


Mais à l’examen, les véhicules sérigraphiés ou banalisés sont d’être l’exemple es-
compté. Je pense même qu’on doit porter le bonnet d’âne sur ce point.


On peut dire que le parc automobile de la police nationale pourrait être digne de la
plus grosse casse de France. On roule avec des véhicules ayant des problèmes d’em-
brayage, de pneumatiques (pneus quasiment  lisses) et bien d’autres. Si ces voitures
devaient passer un contrôle technique, beaucoup seraient recalées et ne se retrouve-


raient plus sur la voie publique


La FPIP tient à rappeler que la sécurité des collègues est primordiale. De plus, si en
toute  connaissance  de cause,  vous prenez un véhicule défectueux, vous engagez
votre responsabilité. Ne comptez pas sur l’administration pour vous couvrir en cas


d’accident !!! 


La FPIP demande que ces problèmes de véhicules puissent être abordés lors de la
tenue des Comités Départementaux d’Hygiènes et de Sécurité.


Collègues, n’hésitez pas à contacter vos représentants de la F.P.I.P pour faire remon-
ter les problèmes liés aux «  tacots » de l’administration policière.


Ne soyons pas dupes, nous sommes des poulets mais pas des pigeons !!!!,  ceci n’est
qu’une question d’argent, mais  notre sécurité n’a pas de prix.


La FPIP, le syndicat qui ose écrire ce que chacun pense tout haut.


David METTE 
Secrétaire Régional Lorraine
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Fédération Professionnelle Indépendante de la Police


SGAP SUD OUEST : Hôtel de police, 23 bd de l’embouchure 31000 Tou-
louse. Tel : 05.61.23.73.67
Jean-François Leroux, Secrétaire Régional SGAP zone Sud-ouest Tel :
06.87.32.24.16  Email : footjf@yahoo.fr


La nouvelle méthode dite « intersyndicale » ne marchera pas !!!


En effet la ministre de l’intérieur a clairement fixé les règles en ce qui concerne le
mini –Grenelle consacré au pouvoir d’achat des policiers.


On s’y attendait !!!
Selon la Ministre si aucun syndicat ne signe le protocole d’accord :


Perte sèche des 285 millions de budget alloués pour les gradés et gardiens !


Si un ou plusieurs syndicats signent le protocole d’accord :


Les 285 millions sont conservés.
Ouverture de négociations sur l’ISSP (ben voyons)


Seuls les signataires du 1er protocole participeront à la 2e phase de négociations.


Pour l’instant, l’UNSA police et le SGP/FO refusent de signer !


Alliance attend le retournement de ces deux syndicats !


Facile la méthode !!!
D’un coté, pas de négociation sans signature, c’est du déjà vu !


De l’autre, un semblant de mécontentement sachant très bien que de toute façon le
Ministère aura gain de cause !


Un pas en avant, deux  pas en arrière, de qui se moque-t-on!!!


Et ce n’est pas la menace d’une manifestation « bidon » qui fera bouger les choses !!! 
De plus dès que le protocole d’accord sera signé, en première phase, il n’y aura que


des miettes à négocier et encore !!!
Le SR SGAP SUD OUEST


JF LEROUX
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                               Fédération professionnelle indépendante de la police 


                  
  Hôtel de police : BR, 23 bd de l’embouchure 31000 Toulouse. Tel : 0561237367 


                        Jean-François Leroux, secrétaire Régional SGAP zone Sud ouest tel 06.82.22.29.78 
                                                                Email : footjf@yahoo.fr 


_________________________________________________________________________________  


                                                                                           Le 09/01/2008 


 
 
Comment expliquer que certains  de nos collègues passent sur des postes non ouvert, alors que 


d’autres sont obligés de prendre leur valise pour l’obtention de leur galon ? 


 


Mieux, les collègues nommés au grade, donnant toute satisfaction, ayant les UV ou étant OPJ, 


refusent les postes au risque de perdre leurs examens pour la simple raison que l’administration n’a 
pas jugé utile de les nommer sur place. 


                                     Pour la FPIP ceci est inacceptable !!! 
 


Les représentants syndicaux siégeant dans ces instances 


pourraient amener un élément de réponse ????? 
 
Toujours est il que nombreux de nos collègues se rendent compte que les promesses de certains ne 


sont pas tenues et cela ne peut pas être autrement. 


 


La FPIP défend avec force, le droit des policiers, dans le cadre des avancements, mutation et 


j’en passe, les critères de priorité doivent être respectés, il est inadmissible que des postes non 
ouverts, apparaissent d’un coup de baguette magique pour faire passer sur place un ou 


plusieurs copains, alors que d’autres collègues doivent laisser parfois leur famille, mais ceux-la 


ne sont pas concernés par le copinage!!! 


 


                                                             A qui la faute ? 
 


La FPIP demande à notre administration d’être plus vigilante et de refuser 
systématiquement ce genre de système » nauséabond » qui va à l’encontre des 
intérêts des fonctionnaires de la police nationale dans sa grande majorité. 


        Nous sommes tous égaux et les passes droits sont à proscrire ! 
Pour un syndicalisme plus juste, transparent, honnête, indépendant, continuez à 
nous rejoindre et le droit sera respecté ! 
 


                                                                                                J-F Leroux 


                       Avancement B/C 


                    La valse en deux tours et trois 
                                 Mouvements                   


                                 Honteux !!!! 


 








 


 


 


 


 


                                                                                   Le 09/01/2008 
 


Travailler plus, pour gagner plus . . . 
 


 


 


Politique d'orientation du Président de la République propre, selon lui, à augmenter le pouvoir 


d'achat par la culture et le mérite du travail, qu'en est-il pour nous, Policiers ? 


 


 


Rappelons que le pouvoir d'achat consiste en un ratio entre le salaire de 


base et le coût de la vie ... 
 


... or, le fait d'effectuer davantage d'heures de travail constitue t-il une augmentation du salaire de 


base ? NON ! 


 


... et encore faudrait-il que ce travail supplémentaire soit rétribué à sa juste valeur, concernant les 


policiers des «  nèfles ». 
 


... ou bien que les policiers cumulent plusieurs emplois, interdit 
 


... quant au maintien d'une telle augmentation du "pouvoir d'achat", encore faudrait-il pouvoir 


travailler davantage et de manière identique chaque mois ! Ce qui est loin d'être garanti puisque 


ce n'est pas au choix des policiers, mais de l'administration. 


 


... enfin, n'oublions pas que le volume horaire des policiers est bien supérieur aux 35 heures 


hebdomadaires, laissant un volume de temps personnel bien réduit. Alors, lorsqu'on attribue le 


mauvais comportement et l'échec scolaire d'un certain nombre de jeunes à un suivi insuffisant 


des parents, quel pourra être ce suivi par des parents qui devront travailler davantage et consacrer 


encore moins de temps à leurs familles ? 


 


 


                        Alors : " travailler plus, pour gagner plus " ... 


... augmentation du pouvoir d'achat ? Ou ILLUSION pour les policiers ? 
 


 


L’augmentation du pouvoir d’achat des policiers passe 
par une revalorisation du point d’indice. 


 
Le Bureau Départemental 82 Le Secrétaire Régional SGAP 


  Jean-François LEROUX 
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CREATION d’UNITES TERRITORIALES DE QUARTIER ! 


 


             


   


 
 


    PRESENTATION de la MISSION 
 


En liaison avec les autres unités : 
- participer aux missions d’urgence (17 ,etc…); 


- assurer une présence visible et dissuasives sur  


des points fixes ; 


- mener des opérations de recherche du renseig- 


nement opérationnel ; 
- procéder à des contrôles d’identités ; 


- assurer l’identification et l’interpellation des  


auteurs d’infractions. 
 


En bref :  


Faire respecter l’autorité de l’Etat  


et le respect de la loi. 
 


    Les SITES 
 


Le département 93. 


Trois périmètres, dont plusieurs quartiers de  


Clichy/Montfermeil, St-Denis et La Courneuve. 


 


Les MOYENS ANNONCES 
Pour une mise en œuvre en mars 2008 : 


Effectifs : une dizaine de volontaires( avec un  


Minimum d’ancienneté de 2 ans), puis une  


trentaine prévue en mai. 


Logistique : Pas de nouvelle implantation  
Immobilière. 


 


     MESURES d’ACCOMPAGNEMENT 


ENVISAGEES 
 


- Fidélisation des effectifs, affectation en région  


parisienne bloquée pendant 8 à 10 ans. 


- Déroulements de carrière accélérés ; 


- Aide au logement et pour les crèches ; 
- Emploi contractuel du conjoint. 


 


  AUTRE DISPOSITIF 


Création des compagnies de sécurisation. 
Effectifs : 100 fonctionnaires. 
Implantation : dans chaque DDSP. 
Rayon d’action : l’agglomération et si nécessité  
à l’ex térieur du département. 
Statut : Unités constituées. Recrutement sélectif. 
Formation adaptée aux v iolences urbaines. 
 


Première implantation dans le 93 fin 1er  semestre 2008. 
          B.N, le 24/01/08. 
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SOUVENEZ-VOUS ! 
 


L’HISTOIRE du POLICIER 
PROCHE du CITOYEN 


 


Années 50-60 : les hirondelles… 
 


Années 70-80 : les îlotiers 
qui assuraient toutes les sorties d’ écoles, dans tous les 


quartiers, proches des jeunes… 
 


Années 90 jusqu’à 2002 : la police de 
proximité… pol-prox ! 


 


Année 2008 : « les U.T.Q. » 
 


MAIS : 


Quels ont été les obstacles majeurs à 
toutes les entreprises initiées en faveur 
d’une police plus proche des citoyens ?  


 


Les effectifs ? Probable !  


Les budgets ? Peut-être ! 


Le volontarisme politique ?  


ASSUREMENT !!!  
 


Car, depuis des années la 


délinquance prolifère et s’exporte 


des villes vers les banlieues et 


jusqu’aux zones rurales. 
 


Pour la FPIP, une fois de plus,     
on inverse le processus car, 
l’urgence commande d’abord      
de rétablir l’ordre et la loi dans     
les quartiers concernés avant      
d’y lâcher en pâture un effectif 
squelettique d’UTQ. 


La logique voudrait que 


ce soit les compagnies  


de sécurisation  


qui oeuvrent en priorité. 
 


Mais là encore : quid des effectifs ? 


 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police / S.I.P.M 


             


            


 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Neufchâteau (Vosges) : Les gendarmes Philippe Regnier, Bertrand Boyer et le gendarme-


adjoint Jérôme Bienfait, respectivement âgés de 25, 26 et 21 ans , sont tombés victimes du 
devoir. 


L'un des trois militaires devait se marier cet été. Les deux autres allaient devenir pères… 


La FPIP pleure les siens.  
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               F               F               F               Fédération PPPProfessionnelle IIIIndépendante de                                                                                                                


la PPPPolice 


Siège Administratif : 139, rue des Poissonniers – 75018 PARIS 
– Tel 01 44 92 78 50 – Fax 01 44 92 78 59 


–  


                      Bureau régional : 102, rue Sadi Carnot 59320 HAUBOURDIN         � 03.20.38.10.80 


 


AVANCEMENT BRIGADIER 
2007 


« TRAVAILLER PLUS POUR…… 


…GAGNER MOINS ! » 
 


L’avancement au grade de brigadier pour de nombreux collègues     
sonne comme une plaisanterie de mauvais goût… 


En effet, notre chère administration n’a rien trouvé de mieux pour 
les gardiens de la paix 6 éme échelon, de les reclasser biers  2 !!!  
L’Administration, une fois de plus, bafoue les règles Statutaires 
qu’elle a, elle-même instauré avec l’aval des OS dites Majoritaires.    


AU FINAL : 
L’avancement Brigadiers 2007 équivaut donc à se retrouver avec 


deux points d’indice en moins !!!! 
Avancement ou régression indiciaire: La question est posée. 
Mauvaise blague ou non respect des règles statutaires ??? 


D’ ores et déjà la F.P.I.P. garante de vos Droits saisit les autorités 
compétentes… Les tribunaux administratifs seront-ils à brève 


échéance bientôt surchargés ??? !! 
      Le bureau régional Lille        le  01/02//2008 


      Le bureau régional. 
                                 Contactez nous :   fpiplille@free.fr 


 


 


 








  Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 
Antenne Bureau National -  59, rue Vaucouleurs   -  33800   BORDEAUX  - 


                    Tél : 05 56 81 88 68   -   Fax : 05 56 33 08 38   -   Courriel : fpip.sg@neuf.fr 
 


 


Le Secrétaire Général        
Bordeaux, le 6 février 2008. 


 
 


Réf : SG/AB/MI/01.08/003. 
 


Madame Michèle ALLIOT-MARIE 
          Ministre de l’Intérieur 
          de l’Outre-Mer 
          et des Collectivités Territoriales 
          Place Beauvau 
          75800   PARIS  Cédex 08 
 
 
 
 


Madame le Ministre, 
 


Par correspondance en date du 8 octobre 2007, j’appelais votre bienveillante 
attention sur l’assujettissement des officiers de police judiciaire à des astreintes diurnes dont je 
soulignais le caractère irrégulier (PJ.1). 


 
En fait, j’en appelais à votre autorité car mes saisines respectives à ce sujet, tant du 


directeur central de la sécurité publique (PJ.2) que du directeur général de la police nationale    
(PJ.3) étaient restées lettres mortes. 


 
C’est ainsi, qu’à votre demande, Monsieur le Directeur de l’Administration de la 


Police Nationale m’adressait un courrier le 29 octobre 2007 par lequel il confirmait le caractère 
irrégulier de la mise place d’un système d’astreintes diurnes (PJ.4).  


 
De même, il était précisé dans cette correspondance que l’attention du directeur 


central de la sécurité publique avait été appelée sur cette irrégularité dès le 18 juillet 2007. 
 
Toutefois, à ce jour, nous ne pouvons que constater le maintien du dispositif, 


nonobstant le rappel adressé aux autorités concernées. 
 
Je ne peux que déplorer à quel point la hiérarchie subalterne puisse faire fi de vos 


propres recommandations et porter sciemment atteinte aux droits élémentaires et statutaires des 
agents. 


 
Pour illustrer mon propos, je produis à l’appui de la présente le rapport établi le    


14 novembre 2007 par le brigadier de police PICHARD Nicolas, officier de police judiciaire, et 
adressé au directeur départemental de la sécurité publique de l’Eure aux fins d’obtenir les 
compensations inhérentes aux astreintes diurnes qu’il a assuré durant la période du 1er avril au 
31 octobre 2007 (PJ.5). 


 
 


       . . . /. . . 
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De même, pour votre bonne information, je porte à votre connaissance la saisine du 
directeur départemental de la sécurité publique de l’Eure initiée également le 14 novembre 
2007 sous le timbre syndical par Monsieur Nicolas PICHARD, par laquelle, en référence à la 
réponse de Monsieur le Directeur de l’Administration de la Police Nationale, il lui était 
demandé de faire connaître ses ambitions sur le devenir du dispositif mis en place sous la 
forme des astreintes diurnes (PJ.6) . 


 
Aujourd’hui, ces deux dernières demandes se voyant opposer une fin de non-


recevoir, les délais du contentieux étant ouverts, Monsieur PICHARD déposera dans les tous 
prochains jours une requête devant la juridiction administrative. 


 
Sauf à considérer que vous usiez de votre pouvoir décisionnaire afin qu’une juste 


application des règles statutaires soit respectée par une hiérarchie récalcitrante, il serait une 
fois de plus démontré à quel point le concept présidentiel « travailler plus pour gagner plus » 
ne revêt qu’une valeur illusoire. 


 
Mais je reste néanmoins convaincu que vous saurez prendre les mesures adaptées 


et nécessaires pour pallier le vide juridique dans les règles statutaires applicables aux 
fonctionnaires de la police nationale afin que ces derniers ne soient plus spoliés dans 
l’exercice de leurs missions.   


 
 
Dans l’attente des dispositions que vous jugerez utiles de mettre en oeuvre, je vous 


prie de croire, Madame le Ministre, en l’expression de ma haute considération et de mes 
sentiments dévoués.  


 
 
 
 
 
            


          Alain BENOIT 
 
 
 
Pièces jointes : 3. 
1 - Courrier FPIP du 08/10/2007. 
2 - Saisine FPIP du DCSP du 06/04/2007. 
3 - Saisine FPIP du DGPN du 03/07/2007. 
4 - Réponse DAPN du 29/10/2007. 
5 - Rapport du brigadier PICHARD du 14/11/2007. 
6 - Saisine FPIP du DDSP de l’Eure du 14/11/2007. 
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Les confédérations ont bien pesé… 


0,5 % d’augmentation du point d’indice en 2008 pour les 5,2 millions de 


fonctionnaires. 


A vos calculettes : 


Valeur actuelle du point annuel                      = 54.4113 € 


0,5 %                                                                 = 0, 2721 € 


Nouveau point : 54, 4113  + 0,2721                = 54,6834 € 


Pour un gardien 6° échelon ; indice 364 


Salaires 


mensuels 


Avant Après Gains 


Province 1927,63 1936,18 8,55 euros 


PP 2059,93 2068,48 8,55 euros 


Selon le ministre du Budget : 


« L’effort de l’Etat représentera en moyenne une progression de 3,7 % 


de la rémunération des fonctionnaires » (Avec les mesures catégorielles) 


La semaine dernière le même ministre avait affirmé que la hausse du 


point d’indice n’avait  pas vocation à couvrir l’inflation évaluée à 1.6 % 


On ne peut pas être plus clair ! 


Vivement la IV° fonction publique... 


BN 20080206 
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Monsieur PUJADAS  
êtes -vous à la solde !.. 


 


JT du 18/02/2008 


 


« Un gardien de la paix gagne en début de carrière 2133 € 


 … En fin de carrière 2834 € ». 
 
 
 


 


La vérité est ici  


 


 


 


 


Augmentation de 0,5 % du point d’indice au 01/03/2008 comprise : 


Elève : 1326,60 € 


Gardien de la Paix échelon exceptionnel : 2242.97 € 


 


 


 


Vivement 


la IV° fonction publique… 


Evolution de l’indice 


annuel de 1970 


au 1er mars 


2008 
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AUGMENTATION DE SALAIRES 
 


De COPENHAGUE  à PARIS…   
  
 
                                                         
                                                      21/02/2008 
 
 


COPENHAGUE : Lundi « Les fonctionnaires de l'Etat ont obtenu 
une augmentation de 12,8 % de leurs revenus sur trois ans, dont 5,8 % 
la première année… » 


 
 
 


               21/02/2008         
     


 


PARIS : Jeudi  «  Quatre syndicats de la fonction publique sur huit ont 


accepté jeudi de signer une partie de l'accord sur les salaires concernant 
les 5,2 millions de fonctionnaires, donnant le coup d'envoi à une 


augmentation générale des traitements de 0,8% en 2008 qui les laisse 
pourtant sur leur faim. Le ministère du Budget et de la Fonction publique 


a annoncé que le point d'indice, qui sert de base de calcul aux salaires, 
serait bien augmenté de 0,8% en 2008: 0,5% au 1er mars puis 0,3% au 
1er octobre… » 


 


Pour  "moins de neuf euros" en moyenne par mois pour un agent de 
catégorie C : LES SIGNATAIRES   


CFDT – UNSA – CFE-CGC (Alliance) - CFTC 


 


BN 2008/02/22 


 


 


Augmentation 2008 
0,491 % 


La preuve par trois… 
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MORT EN SERVICE 


 


Adieu Yvan… 


 


Le policier blessé mardi matin lors d'un banal contrôle routier à Istres n'a pas 


survécu à ses blessures. Le brigadier-chef Yvan LLOPIS, père de 3 enfants, 


supervisait un contrôle routier à hauteur d'un rond-point lorsque le conducteur d'un 


véhicule qui ne "roulait pas à une vitesse excessive", n'a pu l'éviter. Victime d'un 


important traumatisme crânien, le fonctionnaire avait été transporté à l'hôpital Nord 


de Marseille, dans un état critique quelques minutes après son accident.  


 


Hier matin, le pronostic vital était engagé et en fin d'après-midi, l'homme était en 


état de mort cérébrale. Le conducteur du véhicule incriminé qui, selon une source 


judiciaire, n'avait "absorbé ni alcool ni produits stupéfiants" a été mis en examen à 


Aix et placé sous contrôle judiciaire. Une information a été ouverte. La ministre de 


l'Intérieur Michèle Alliot-Marie devrait assister aux obsèques du policier, lundi, à 


Marseille. 


 


La FPIP adresse à sa famille, ses amis, ses collègues, ses très sincères 
condoléances. 


 


 


 


 


 


BN 29/02/2007 


HOMMAGE 


Au Capitaine 


Yvan LLOPIS 
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APRES VILLIERS LE BEL… GRIGNY ! 
 


Banalisation de la violence par armes. 


 


Faudra t'il des morts  


pour espérer une véritable réponse ? 


 


 
PARIS (Reuters) - Quatre policiers ont été blessés par des tirs de plombs lors d'une intervention à 
Grigny, dans l'Essonne. 
Les fonctionnaires sont tombés dans un "guet-apens" tendu par une trentaine de personnes. 
 
"Ces policiers avaient été appelés par une boulangère du quartier de La Grande Borne, dont le 
commerce venait d'être vandalisé par deux individus". 
 
"À leur arrivée, ils étaient attendus par une trentaine de personnes au visage dissimulé, dont 
plusieurs étaient armées, qui les ont pris à partie." 
 
"Quatre policiers ont été blessés : trois ont été touchés par des plombs au niveau du visage, et ont 
pu être soignés sur place ; le quatrième, atteint par des plombs et des clous au niveau des jambes, 
a dû être hospitalisé", poursuit le communiqué. 
 
La ministre de l'Intérieur, Michèle Alliot-Marie, "exprime son indignation après l'agression par 
armes à feu dont ont été victimes, cet après-midi à Grigny, plusieurs fonctionnaires de police, dans  
le cadre d'un véritable guet-apens. Elle dénonce la lâcheté de tels actes", ajoute le communiqué. » 
 
Les policiers n'ont pas fait usage de leurs armes, a-t-on précisé au ministère ;  sans doute ce 


qu’il faut retenir… « ILS » n’ont pas fait usage de leurs armes. Alors tout 


peut continuer… 
Assurément nous vivons une époque épatante ! 


 
 


 


 
 


BN : 03/03/2008 
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 Date BN le 04-03- 2008 
 
         FPIP-Antenne BN, 59 rue Vaucouleurs 33800 Bordeaux T 0556818868 E-mails : sn-prov-fpip@orange.fr 
                                             FPIP- BN, 139 rue des Poissonniers 75018 Paris 


 


SUICIDES DANS LA POLICE 
LA FPIP SAISIT LA DGPN ! 


 


 
Une dizaine de policiers ont mis fin à leurs jours depuis le début de cette 
année. Cette vague de suicides  imprévisible  plonge les familles des 
policiers et les collègues des services dans une totale incompréhension. 
 
La stupeur des proches qui découvrent le mal être du collègue qui est 
passé à l’acte pour des raisons de santé, personnelles ou/et 
professionnelles. Un drame qui a souvent des causes multiples ! 
 
La DGPN va réunir le C.H.S sur ce problème. 
 


LA FPIP saisit la DGPN et demande la création d’un 


Comité d’Action Sociale Local ! 
 
CONSTITUTION du Comité d’Action Sociale  Local : Réunir dans 
l’action,  Médecin Administratif, Assistante Sociale, Chef de service, 
Délégué du Service Départemental de l’Action Sociale. 
 
ACTION du CASL : Prévenir les risques au moyen d’informations 


dans les services. Ecouter, aider, soigner, les collègues en difficultés. 
Autonomie pour intervenir rapidement en sus du calendrier des 
réunions de préventions. 
 
COMPETENCE : Au sein de chaque service. Le délégué du SDAS 
est un élu local pour 3 ans en général. 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 


LES FAITS ! 


ON DEMANDE 


ACTION 


COMPETENCE 


La DG REAGIT 



mailto:sn-prov-fpip@orange.fr
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   Hôtel de Police de Nantes. Place Waldeck ROUSSEAU.44035 Nantes Cedex 


Tel : 02 40 14 29 10 –  06 99 87 12 34. Mail : fpip44@aol.com 


  


         


 


 
 


 


 


 


 
 


 


 


 


 
 


 


 


 


 
 


 


 


 


 
 


 


 


 


 


Mais qui tient les rênes dans cette boutique ? 
Bien que reconnaissant le caractère illégal du dispositif 


d’astreintes diurnes, l’Administration n’y met pas fin mais va 
« procéder à une  étude sur les perspectives envisageables 


d’évolution de la réglementation des astreintes…. » 
 


Quid des droits des Policiers ? 
 


  


 


 


 
 


 


 


 


 
 


 
Bureau Régional Ouest  
Nantes,  le 11.03.08. 
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ASTREINTES  DIURNES 
PITOYABLE ADMINISTRATION !!! 


 


 


Pour que la Police applique sa propre 
réglementation, la FPIP soucieuse de vos intérêts et 
de vos droits, invite les valeureux collègues lésés 


par ce dispositif  à engager une action contentieuse 


contre l’administration. 


REPONSE du MINISTERE à la SAISINE de la FPIP : 
 


« Monsieur le secrétaire général, 


 
Par courrier en date du 6 février 2008( référencé SG/AB/MV01.08/003) vous avez à nouveau appelé I 'attention 


de Madame le ministre de I'intérieur de I'outre-mer et des Collectivités territoriales, qui m'a chargé de vous 
répondre, sur I'instauration, depuis maintenant plusieurs mois, par le directeur départemental de la sécurité 


publique de l'Eure, d'un dispositif d 'astreinte dites diurnes valant pour I'ensemble des officiers de police  
judiciaire de jour en fonction dans les circonscriptions de sécurité publique de son ressort. 


J'ai pris bonne note de I'intention, dont vous m'informez, du brigadier de police X…… en fonction dans ce 
département, d’intenter prochainement sous ce rapport une action contentieuse contre I 'administration 


devant la juridiction compétente. 
Je porte à votre connaissance que je vais charger mes services de procéder à une étude sur les 


perspectives envisageables d'évolution de la réglementation relative aux modalités de rémunération ou 
de compensation des astreintes des personnels de la police nationale. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le secrétaire général, l expression de mes sentiments Ies meilleurs. » 


 








 


 


HEURES SUPPLEMENTAIRES et RPS 
La FPIP en appelle à l’arbitrage réglementaire du DGPN 


                                                                                   


            


 
 


 


 


                                                                                                 FPIP 75 
         POUR L’APPLICATION  DU DROIT 


                                                                                             ET 


                                                                         LE RESPECT 
                                              DE 


                                VOS DROITS 
                               
DU         


 


 


 


Par un courrier en date du 10 mars 08, la FPIP  a saisi Monsieur le DGPN 
afin que ce dernier apporte une réponse précise et réglementaire sur le  
«  cumul exceptionnel », entre les heures supplémentaires et les RPS, pour la 


période comprise entre la fin de la vacation réelle et la fin de la vacation 
théorique. Or il semble bien que GEOPOL déroge à cette application ce qui se 


traduit par la perte d’un crédit de temps au bénéfice des policiers. 


 
Par exemple lorsqu’un fonctionnaire de police travaille sur une vacation 
effective de 7h 50 alors que la vacation théorique est de 8h 21, en cas de 
dépassement de la vacation réelle, il doit pouvoir cumuler « pendant cette 


durée (période entre la fin de la vacation réelle et la fin de la vacation 


théorique) à la fois des RPS et des dépassements horaires ».  
 


Soucieuse de vos droits la FPIP agit, soutenez la :  


ADHERER ! 
Paris, le 14 mars 2008 


Syndicat FPIP, 139, rue des Poissonniers 75018 PARIS. tél. 01.44.92.78.50 Courriel : triskell72@orange.fr 


 


 


 








  
                               Fédération professionnelle indépendante de la police 


                  
  Hôtel de police : BR, 23 bd de l’embouchure 31000 Toulouse. Tel : 0561237367 


                        Jean-François Leroux, secrétaire Régional SGAP zone Sud ouest tel 06.82.22.29.78 
                                                                Email : footjf@yahoo.fr 


                                                                                    Toulouse le 25/03/2008 


 


 


 
 
 


BILAN 2007/ 


 


- 20 millions d’euros ont été consacrés à la prime aux résultats exceptionnels. 


- Prime collective : 11 076000 euros soit 56% de la dotation disponible. 
- Prime pour évènements exceptionnels : 959 800 euros pour les violences urbaines de St 


Dizier 329 bénéficiaires et de Villiers le bel, 2072 bénéficiaires. 


- Prime individuelle : 8 064 600 euros, soit 44% de la dotation disponible. 


- Montant de la prime individuelle : de 400 à 800 euros. 


- Montant de la prime collective : 500 euros. 
 


 


PRIME AUX RESULTATS EXCEPTIONNELS 2008 


 


Le montant global est augmenté de 5 millions d’euros représentant une enveloppe de 25 
millions d’euros. 


Le montant de la prime individuelle s’élèvera de 500 à 1000 euros. 


Le montant de la prime collective est fixé à 600 euros. 


La mise en paiement de ces primes s’effectuera sur la paye du mois de Décembre 2008. 


 


 


Très bien tout ça, les primes s’envolent vers la hausse, mais pour la FPIP à 
l’inverse d’autres organisations syndicales, c’est le salaire de tous les policiers 


qui doit s’envoler vers la hausse et là le compte n’y est pas !!! 


 


 
Le SR SGAP 
Zone sud ouest 


 


PRIME AUX RESULTATS EXCEPTIONNELS 2008 
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CaractéristiquesCaractéristiquesCaractéristiquesCaractéristiques    ::::    
- arme à létalité réduitearme à létalité réduitearme à létalité réduitearme à létalité réduite    ;;;;    
- propulse une balle en moussepropulse une balle en moussepropulse une balle en moussepropulse une balle en mousse    ;;;;    
- portée de 10 à 40 mètres.portée de 10 à 40 mètres.portée de 10 à 40 mètres.portée de 10 à 40 mètres.    


    


SpécificitésSpécificitésSpécificitésSpécificités    ::::    
Permet d’atteindre une cible pour la neutraliser temporairement     Permet d’atteindre une cible pour la neutraliser temporairement     Permet d’atteindre une cible pour la neutraliser temporairement     Permet d’atteindre une cible pour la neutraliser temporairement         
et de manière réversible et de manière réversible et de manière réversible et de manière réversible ((((la balle mousse se rétractant à l’impact).la balle mousse se rétractant à l’impact).la balle mousse se rétractant à l’impact).la balle mousse se rétractant à l’impact).    


    


ButButButBut    ::::    
Mettre fin à des agissements délictueux en mettant en fuite leurs Mettre fin à des agissements délictueux en mettant en fuite leurs Mettre fin à des agissements délictueux en mettant en fuite leurs Mettre fin à des agissements délictueux en mettant en fuite leurs 
auteursauteursauteursauteurs    ....    
    
    
 
 
 
 
 
 
 
 
 


BN, le 23/03/07 
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OH ZIVA LE 
KEUF 


FO PA DEK, 
JE FE KOA DE 
MON FLINGUE ! 


MORALITE :   
Le délinquant qui s’enfuit, 


c’est la délinquance qui baisse. 












                    Fédération professionnelle indépendante de la police
              
              Bureau régional  FFIP               


CRS 54, 459 rue Saint Pierre, BP 22, 13351 Marseille cedex 05
                            Tél: 04 91 42 10 25     Fax: 04 91 18 94 71
                            Fpip9eme@aol.com                 http://fpip-police.com               
                            


                                                                                       Toulon le vendredi 28 mars 2008 


                                                                                       


                 COMMISSARIAT DE LA GARDE (83)


  lA FPIP s'en émouvait , Monsieur le DDSP a tranché
 Aucune note de service ne viendra stipuler qu'un  fonctionnaire de police doit rester seul au poste la 
nuit.
le commissariat provisoire actuel est peu sécurisé, situé au coeur d'une cité, implanté de surcroît au 
rez de chaussée d'un immeuble,,,,,,n'en rajoutons pas!!!!!!!!!!
N'apportons pas d'insécurité supplémentaire à nos collégues déjà trop peu nombreux pour assurer 
un service de qualité.


MONSIEUR LE DDSP ABONDE DANS LE SENS DE LA 
FPIP
 le commissariat est ouvert la nuit, reçoit du public


PLUS DE TERGIVERSATION POSSIBLE, DEUX 
FONCTIONNAIRES DE POLICE  EN 
PERMANENCE  DANS LES 
LOCAUX,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,!!!!!


                                                                   LE BUREAU DEPARTEMENTAL FPIP  
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        La Pour la régularisation de 33 000 dossiers en souffrance 


 TITULAIRE AVANT LE 01 JANVIER 2004 ! 


    VOUS AVEZ JUSQU’AU 31 DECEMBRE 2008 POUR  


    DEPOSER VOTRE DOSSIER ! 


 


 


   


 


     


 


      


     
 


                                              Pour la Défense de vos Droits 
Constitution de Dossiers, recours Hiérarchiques 


Une requête introductive auprès du TA compétent. 
                                             
                                                                            Le Bureau Régional FPIP LILLE 


                                                           Le 31 Mars 2008 
                                                        
 


 


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 
                   FPIP LILLE, 102 rue Sadi Carnot HAUBOURDIN  59320 


T : 06-37-77-78-95. 


ADHEREZ A 


LA FPIP 


Consultez 


votre 
délégué 


FPIP local 


Ce qu’il faut 


Savoir !!!!! 


Et Retenir  


RRETENIR !!!!! 


Dossier ASA 
Avantage Spécifique d’Ancienneté 


 


La Pénibilité du Métier de Policier enfin reconnue…. 
Les Premiers Arrêtés de Reclassement arrivent dans les Services 


     Depuis la levée de la prescription quadriennale des Créances de l’Etat … 
       (Règlement estimé à 50 Millions d’Euros pour traiter 53 000 dossiers) 
 


Vous signez l’acte  de  désistement 


Vous perdez tout droit à contestation en cas 


d’erreur ou du non versement des sommes dues. 


Cette information méritait d’être précisée !!!!!!! 
 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 


 


 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


SGAP SUD OUEST  


Région MIDI PYRENEES : Hôtel de Police, 23 Bd de L’Embouchure, 31200 Toulouse 
T : 0561237367 - T Police 8702 -  Fax : 0561121544 


__________________________________________________________ 


 


Quant bien même des collègues Gardiens de la Paix, SOUS-BRIGADIER, Brigadier de Police 
et même BRIGADIER-CHEF soumis à un traitement humiliant et rabaissant de la part d’un 
Major de Police, prennent leur courage à deux mains et écrivent leur mal-être,  
 
Quant bien même certains préfèrent partir du purgatoire, 
 
Quant bien même l’homme de science arrête des collègues, 
 
Quant bien même, les collègues touchés appartiennent à deux syndicats différents de celui du 
Major en question, 
 
Le Bureau Régional du « syndicat majeur, affilié CGC.» se voile la face et sert de pare-feu 
dans une situation qui malheureusement a connu des antécédents. 


 


STOP, Posez-vous la question ? Êtes-vous uniquement qu’un simple numéro qui paye 
une adhésion pour vous voir abandonné par la suite car vous n’avez pas l’indice qu’il 


faut ? 
Peut-être, un indice trop faible, allez savoir !!!!!! 


 


C’EST INADMISSIBLE 
 


La FPIP restera attentive à toute évolution de ce dossier 
 


 
De nombreux collègues abandonnés nous rejoignent.  


Faites appel à vos délégués FPIP, pour une véritable défense de vos droits. 
 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 


 


              


 


                                 


 
 


 
 


 


 


 


 
 


 


 


 


 
 


 


 


 


 
 


 


 


 


 
 


 


 


 


 
 


 


 


 
 
 


 
 


 


 
 


 
 


 


 
 


 
 


 


 
 


 
 


 


 
 


 
 


 


 
 


 
 


 


 
 
BN, le 08-04-2008 
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PROJET DE SUPPRESSION DE L’INDEMNITE 


TEMPORAIRE AU BENEFICE DES FONCTIONNAIRES 


EN RESIDENCE POUR LA RETRAITE  DANS LES 


DOM-TOM 


 


 


Les policiers peuvent décider de prendre leur retraite 


dans les DOM-TOM. Au regard de la vie chère, une 
indemnité temporaire est accordée en supplément allant 


de 35% à 75% du montant principal de la pension selon 


le choix du DOM-TOM, en prenant résidence effective. 
                


 « Le décret n° 52-1050 du 10 septembre 1952 portant attribution d’une indemnité temporaire 


aux personnels retraités du code des pensions civiles et militaires… 35% pour la réunion, 75% 
pour la Nouvelle Calédonie, s’ils justifient de conditions de résidences effective dans le 


territoire ou le département outre-mer… », un texte de loi bien-fondé, légitime ! 


 


Cette réforme touche 32000 fonctionnaires mais aussi les 
avantages sociaux de fin de carrière dont nous bénéficions depuis 


le 1 janvier 1952 ! 
 


Au nom de l’austérité, du plan de rigueur en action, les fonctionnaires de l’Etat vont encore en 


faire les frais ! L’économie locale dans les DOM-TOM sera également touchée par cette 
mesure, car l’attribution d’une indemnité pour les retraités a été un élément probant pour 


inciter et permettre avantageusement aux  policiers et militaires à s’installer en outre-mer. 


LA FPIP DENONCE LE PROJET DE 
SUPPRESSION ! 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police / S.I.P.M 
             
            


 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Loi relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la Fonction publique 


 


De nouveaux droits pour les fonctionnaires 


La mobilité est désormais un droit pour les agents qui verront leur parcours professionnel sécurisé par des 
dispositifs pérennes d’accompagnement. Ce projet de loi introduit donc une flexi-sécurité inédite en France. 


Sont reconnus notamment :  


  le droit à la mobilité (du détachement à l ’intégration). Auparavant, une administration pouvait s’opposer à 
la mobilité des agents. Désormais, le droit au départ est reconnu avec un préavis de trois mois. Une 


indemnité de mobilité est prévue ;  
  le droit à une reconnaissance des promotions acquises. Les promotions obtenues lors d’un détachement 


seront désormais reconnues par les administrations d’origine ;  
  le droit à l ’intégration directe dans un corps. La possibilité d’intégration définitive à la demande des 


agents est désormais ouverte dans tous les corps, quelle que soit la rédaction des textes particuliers 
actuels ;  


  le droit au départ de son administration d’origine vers un organisme public ou privé ;  
  le droit au maintien de la rémunération. La mobilité n’entraînera pas de perte financière de l’agent (perte 


de primes...). Des mécanismes de compensation seront mis en place ;  
  le droit à la formation/réinsertion dans le cadre d’une réorientation professionnelle. L’administration a 


l ’obligation de fournir un accompagnement personnalisé et une formation aux agents sans poste. Le 
Gouvernement a présenté un amendement précisant que la réorientation "intervient en cas de 


restructuration et le plus en amont possible, sans attendre les suppressions d’emploi" ;  
  le droit, sous certaines conditions, au cumul d’emploi.  


 


Mobilité : plusieurs outils financiers mis en place 


  Lorsque la mobilité fait suite à une réorganisation, l ’agent conserve à titre individuel le plafond 


indemnitaire de son emploi d’origine, s’il est plus favorable que celui de l’emploi nouveau.  
  Par ailleurs, seront créées par décret des primes encourageant la mobilité et accompagnant la 


réorganisation des services.  
  Ainsi, une "prime de restructuration de service" sera instaurée pour les agents "mutés ou déplacés" dans 


le cadre de la révision générale des politiques publiques (RGPP). S’y ajoutera une "allocation d’aide à la 
mobilité du conjoint", lorsque celui-ci perd son emploi en suivant l ’agent concerné, d’un montant forfaitaire 


de 6100 euros.  
  Un "complément indemnitaire" pourra être attribué à un agent contraint de réintégrer son corps d’origine 


à cause d’une réorganisation, après avoir été détaché dans un emploi "à responsabilité particulière" ou "à 
la décision du Gouvernement".  


  Une "indemnité temporaire de mobilité" sera versée aux agents acceptant de pourvoir pour au moins trois 
ans un emploi présentant une "difficulté particulière de recrutement" (zone géographique sensible, poste 


sans candidat déclaré six mois après son ouverture, etc.)  


Enfin, deux décrets aboliront une règle qui freine les év olutions de carrière : jusqu’ici, un agent 
d’une collectiv ité locale ou d’un hôpital ne pouv ait être détaché dans la Fonction publique d’Etat si 
cela revenait à augmenter de plus de 15 % sa rémunération globale 


 


Une indemnité de départ volontaire bientôt mise en place pour les fonctionnaires 
 


  pour mener à bien un projet professionnel ou créer leur propre entreprise ;  


  pour quitter la Fonction publique d’Etat quand le service de ce fonctionnaire va être restructuré 


BN 11/04/2008 








 








       Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 
                        Siège IXème Région : 459 rue ST-PIERRE BP 22– 13351 MARSEILLE Cedex 05 


Téléphone : 04.91.42.10.25 – Fax : 04.91.18.94.71 


 
 
 
    Le Secrétair e National Adjoint 
     En charge des CRS 
     Monsieur Philippe LAUREAU 
    Directeur central des C.R.S 
    7/9 rue Cambacérès 
    75800 PARIS Cedex 08 
Réf : CC 08012 
 
    


Marseille le 16 avril 2008   
 
 


Monsieur le Directeur, 
 
 
 
Le 18 mai 2007, nous vous saisissions par écrit (CC 07024) concernant les 


dépassements horaires des fonctionnaires motocyclistes affectés dans les D.U.M.Z. 
 
Le 8 juin 2007, vous nous écriviez «  je vous informe que je saisis dès aujourd’hui, le 


directeur zonal des compagnies républicaines Sud pour que l’instruction rappelée ci-dessus fasse 
l’objet d’une rigoureuse application ». 


 
Fin 2007, après plusieurs appels téléphoniques avec la Direction Zonale, lors d’un 


entretien avec le Directeur Adjoint  ce dernier nous confirmait que malgré les instructions que vous 
aviez données, il ne pouvait appliquer ces directives car aucun logiciel compatible avec les missions 
spécif iques des motocyclistes affectés dans les D.U.M.Z  n’était programmé pour comptabiliser les 
dépassements horaires. 


 
Nous souhaiterions que ce dysfonctionnement soit le plus rapidement corrigé pour que 


les fonctionnaires puissent prétendre à bénéficier du rattrapage des heures qu’ils leur sont dues. 
 
Dans l’attente, je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’expression de mes 


sentiments respectueux et de ma parfaite considération. 
 


   
           


           Claude CA MERA 
 
 
 
   


 
 


 
 
 








 


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 
459 rue St Pierre BP 22 13351 MARSEILLE 


Téléphone : 04.91.42.10 25 (bureau). 04.91.18.94.71 (fax).  


 


 
 


      Toulon le vendredi 17 AVRIL 2008  
 


                                                                                        


 


COMMISSARIAT DE LA GARDE (83) 
 


   


Un futur commissariat moderne et spacieux : Merci monsieur le maire. 


Les fonctionnaires de Police devraient  œuvrer  dans les lieux  avant  la fin de l’année 


La FPIP se félicite des propos de Xavier Barrois, directeur de cabinet du préfet du Var, rendant  
hommage aux collègues  pour leurs résultats encourageants sur les trois premiers mois de 
l'année à l’occasion de la pose de la symbolique première pierre 


La FPIP se réjouit que les fonctionnaires de Police de LA GARDE jouissent de locaux modernes 
et spacieux 


Toutefois les « 11,8 % d'augmentation des faits de délinquance générale entre 2006 et 2007 » 
mise en exergue  par le représentant de la république sur la commune, ne sont pour la FPIP que 
le résultat de la paupérisation des effectifs 


Des locaux adaptés c’est bien……………….avec des fonctionnaires de 
Police en conséquence ………..c’est mieux ! 


Monsieur le maire, Jean-Louis Masson, lui, reste confiant : « On est dans une zone urbaine 
importante avec un besoin de sécurité important. Les renforts sont nécessaires et ils viendront » 


La FPIP aimerait y croire……………..! 


75 fonctionnaires de police pour 70 000 habitants et une zone étendue sur 3 communes : La 
Garde, La Valette et  Le   Pradet  c’est trop peu………….55, c’est vraiment dérisoire …! 


Travailler plus pour gagner plus……….faut voir 


se décarcasser sans moyen………..c’est non…. !!!!! 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 


 


PERTE DU POUVOIR d’ACHAT ? 


  Revalorisation de la Prime OPJ et de      


l’allocation de Maîtrise pour le C.E.A ! 


  


              
 


 


     
          


 
 


 


 


 


 
Depuis 2003, 11487 gradés et Gardiens de la Paix ont acquis la qualification d’Officier de Police 


Judiciaire à l’article 16 ! Cette évolution incontestable liée à la déflation des corps supérieurs et de la 


professionnalisation de celui de l’encadrement et application force le  constat professionnel que 


l’opérationnel au niveau de l’investigation change et que cette mise en place se renforcera dans les  


prochaines années. A contrario  le corps de commandement se désengage des permanences et des 
astreintes pour assurer pleinement son rôle de cadre gestionnaire. 


 


Enfin, l’allocation de maîtrise n’a pas été revalorisée depuis 2001 ! 


 


En conséquence la charge judiciaire et de travail revient à nos collègues du CEA, OPJ 16 et  
APJ 20, ce qui confirme la nécessité d’une revalorisation salariale! 


 


LA CHARGE JUDICIAIRE REVIENT AU  C.M.A== HABILITATION ! 
LA CHARGE SUPPLEMENTAIRE DE TRAVAIL== REVALORISATION ! 
 


La FPIP demande que la prime OPJ soit augmentée à 


300E/trimestre et 150E/trimestre pour  la 


Revalorisation de l’allocation de maîtrise pour les 


APJ.2O ! 
 


 


 


                   
 


 
 
 


B.N, le 17-04-08. 
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POUR CONSTRUIRE L’AVENIR DE LA 


POLICE 
REJOIGNEZ-NOUS ! 


 


LA POLICE DE DEMAIN C’EST LE 


COMBAT D’AUJOURD’HUI ! 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 


 


 


 
 


 


 


  


A.S.A 
 


DEVANT TOUS LES SONS DE CLOCHE, LA 


F.P.I.P. VOUS INFORME : 


 
L’ arrêt du Conseil d’ Etat en date du 9 février 2005 impose aux administrations de 


reconsidérer les carrières à compter du 1 er janvier 1995. 


S’ agissant des personnels actifs de la Police Nationale, ce sont pas moins de 45000 


fonctionnaires qui sont concernés ! 


 


Aujourd‘ hui nous sommes informés que la règle de la prescription quadriennale initialement 


avancée par le ministère du budget aux fins de limiter le paiement des sommes dues au titre 


des dispositions de la loi du 26 juillet 1991, ne sera pas appliquée pour le dossier ASA. 


 


Heureusement pour eux, des milliers de collègues ayant servi dans des secteurs difficiles ne 


seront pas privés de la reconnaissance qui leur est due au titre de leur engagement dans ces 


secteurs non enviables ! 


 


Ainsi pour appliquer cette règle, une cellule spécifique appartenant à la D.A.P.N. est chargée 


du réexamen des dossiers. La tâche étant laborieuse car les dossiers sont traités au cas par cas, 


c’ est ainsi qu’ on apprend le traitement pour la première année de quelques….2500 dossiers ! 


 


Ce sont donc prés de 42500 dossiers qui restent à traiter… 


 


Des renseignements recueillis auprès des autorités, pour la fin d’ année 2008, prés de 15000 pour la fin d’ année 2008, prés de 15000 pour la fin d’ année 2008, prés de 15000 pour la fin d’ année 2008, prés de 15000 


dossierdossierdossierdossiers devraient avoir été régléss devraient avoir été régléss devraient avoir été régléss devraient avoir été réglés.  Pour le reste, l’ ensemble devrait être porté à terme d’ ici l’ ensemble devrait être porté à terme d’ ici l’ ensemble devrait être porté à terme d’ ici l’ ensemble devrait être porté à terme d’ ici 


fin 2009.fin 2009.fin 2009.fin 2009.    


    


La F.P.I.P. ne manquera pas de saisir à nouveau les autorités compétentes pour s’ assurer de la 


bonne marche de ces dossiers primordiaux pour ces plus de 40 000  policiers en cette période 


où plus que jamais le pouvoir d’ achat est remis en cause… 


 


        A suivre…  


    
27/04/ 2008          le bureau régional Lille        
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Commissariat ARRAS : 


Une ruine ? 
 


Christophe CAYET, secrétaire 


régional de la FPIP, monte au 


créneau… 


 
 
 
 


 


 


 


23 avril 2008 







 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 


 


Mode d’Emploi 


Formation OPJ 2008 


  


              
 


 


     
          
 
 


 


 


                                                                                                                                             


                                                                                                                                                
 


 


 


 


 
 


 


                                                                                 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
                   


 
 
                                                                                                          


                                                                                                           Le  Bureau Régional NORD, le 25 Avril 2008 
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La Formation :  
Deux sessions/années en formation bloquée d’une durée de 14 


Semaines puis un stage pratique pour L’application de la qualité 
d’OPJ 


Le module « libertés Publiques » est allégé. 


L’EXAMEN : 


Deux épreuves écrites, Pratique du Droit Pénal / 
 Pratique de Procédure et Un épreuve Orale  


LE TUTORAT 
Un Tuteur OPJ confirmé sera désigné 


Pour épauler les Nouveaux OPJ 


MISE EN PLACE DE 
TESTS DE PRESELECTION 
Consistant en deux épreuves  d’une  durée 


totale de Deux Heures : 


-  Un QCM relatif aux prérogatives AJP20  


 -      La rédaction d’un PV APJ20 


NB : La réussite à la présélection est valable pour 2 sessions 


 


Possibilité d’effectuer un pré-stage  d’une  


durée  de  2 ou trois jours au service  


d’affectation pour la découverte  de  la 


fonction d’OPJ. 








 


 


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 
Siège social : 139, rue des Poissonniers 75018 PARIS 


Internet : www.fpip-police.com 


 


SYNDICAT INDEPENDANT DE LA POLICE MUNICIPALE  
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Philippe STEENS 


Secrétaire général SIPM    Paris le 04/05/2008 


 


A  
Monsieur Philippe SARRE  
Maire de Colombes   
 
Désarmement de la Police Municipale en réponse à votre courrier  
 
Monsieur le Maire, 
Par un courrier en date du 22 avril 2004 vous avez bien voulu nous apporter votre point 
de vue et je vous en remercie. Vous me permettrez donc de vous répondre 
précisément :  
 


1) Je ne suis pas persuadé que 54% des électeurs colombiens vous aient apportés 
leurs suffrages pour désarmer la police municipale  Je ne doute pas que votre 
programme était bien plus riche que cela. Il me semble que lorsque l’on vote 
pour une liste, on n’est pas forcément d’accord avec 100 % des propositions, on 
choisit celle qui se rapproche le plus de ses aspirations. Et nous affirmons avec 
force que l’armement des policiers municipaux est bien une question technique.  


 
2) Vous semblez penser que mon interrogation quant à votre sommeil si un des 


fonctionnaires placé sous votre autorité et désarmé était abattu serait « odieuse » 
. Ce que je trouve particulièrement odieux, Monsieur le Maire, c’est de s’abriter 
derrière une belle victoire aux élections pour  retirer à des fonctionnaires de 
police leur moyen de défense. C’est odieux et dangereux. Mais il est vrai que ce 
ne sont que des policiers qui sont en danger, tant que le sommeil des uns est 
rendu paisible par le vote des autres tout doit aller pour le mieux… 


 


3) Le rapport LIENARD a quand même été publié par l’ex IHESI, institution reconnue 
comme sérieuse nous semble t’il. Mettre en parallèle ce rapport et les propos 
tenus par l’inénarrable Didier MARTINEZ, secrétaire régional de l’UNSA POLICE 
n’est pas sérieux. Ce monsieur n’a démontré qu’une chose en déclarant que «  Si 
la Police Municipale restait dans le cadre des missions qui sont les siennes elle 
n’aurait pas besoin d’armes » …Il a démontré qu’il ne connaissait RIEN au Code 
Général des Collectivités Territoriales et qu’il n’avait pas ouvert depuis longtemps 
un Code de Procédure Pénale …A moins que ce brillant syndicaliste n’ai choisi la 
Police Municipale comme bouc émissaire commode pour faire oublier les 
problèmes rencontrés par nos collègues et amis de la Police 
Nationale….Hypothèse fort crédible… Vous nous dites, en gros, que vous allez 
confier aux policiers des missions qui ne justifient pas de port d’armes ? 
Lesquelles ? Car nous ignorons bien quelles missions de police ne risquent pas 
de  mettre en situation de se retrouver face à un individu armé. Allez-vous 
interdire aux policiers de relever des infractions ? D’intervenir sur un appel ? 
D’interpeller les auteurs de crimes ou délits flagrants ?  En avez-vous d’ailleurs le 
droit en tant que représentant de l’Etat sur la commune et Officier de Police 
judiciaire ?  


 
4) Puisque la région Toulousaine où sévit monsieur Martinez semble vous inspirer, je 
tiens à vous faire savoir que mon organisation syndicale entretient de bonnes 
relations avec monsieur HAVRIN, avec lequel nous étions en désaccord sur la 
question de l’armement et qui a affirmé à nos délégués qu’il n’y aura pas de 



http://www.fpip-police.com/SIPM/20080422%20pm%20colombes.pdf





désarmement et que les agents ne seront pas laissés dans des conditions 
d’insécurité. Vous pourriez étudier également  l’action de monsieur VALLS à Evry 
(91)…Comme vous le voyez nous ne sommes pas sectaires et ouverts au dialogue 
avec l’ensemble des courants politiques. 


 
4) Vous parlez l’affaire de Loudéac où, je vous cite, « un policier municipal a blessé 


par balle un jeune homme de 17 ans lors d’une interpellation ayant dégénéré »… 
Vous dites plus loin que vous ne voulez pas utiliser cette affaire car vous êtes 
« intimement convaincu que l’approche émotionnelle, victimaire et 
essentiellement réactionnelle que ce type d’arguments véhicule est, s’agissant 
des questions de sécurité, stérile et démagogique » …Mais c’est pourtant ce que 
vous faites tout en vous en défendant !!!! Sinon pourquoi en parlez-vous ??? Que 
je sache, à Loudéac, vous exploitez une affaire qui n’a toujours pas été jugée ! 
Monsieur le maire oubliez vous dans la même période  la policière municipale de 
Seine et Marne qui n’a pas fait usage de son arme et qui a été littéralement 
lynchée ? Si elle avait fait usage de son arme en auriez vous parlé également ? 
Faut-il risquer de finir dans un fauteuil roulant ou avec des séquelles 
comparables à celles du gendarme NIVEL lors de la coupe du monde de 1998 ? 
Là est la question…Démagogie dites-vous ? N’est-elle pas à géométrie variable ?  


 
Je reviens sur votre « expert en sécurité » , le sieur Martinez …Pour prendre quelqu’un 
de beaucoup plus sérieux voici ce qu’écrit monsieur Alain BAUER (je ne vous ferais pas 
l’injure de vous le présenter)  qui, il y a peu , n’était pas favorable à l’armement des 
policiers municipaux  dans l’officiel de la sécurité de janvier 2008 «  Il ne fait aucun 
doute qu’en matière de réparation civiles une personne morale –entreprise ou 
collectivité territoriale- est largement plus solvable qu’un individu . Imaginons que dans 
une telle circonstance des familles de victimes se retournent contre l’Etat ou la 
commune dont le rôle est de garantir la sûreté des citoyens. Si la collectivité ne pourrait 
aucunement être tenue pour responsable de la survenance des faits, il pourrait lui être 
reproché de ne pas avoir été en mesure de les interrompre alors qu’elle en avait les 
moyens : fonctionnaires(s) armé(s) présents sur les lieux. Dans ce cas arguer du fait 
que ces fonctionnaires ne possédaient pas la formation adéquate pour intervenir ne 
pourrait que renforcer la responsabilité du maire à qui il appartient de fournir aux 
fonctionnaires territoriaux les moyens nécessaires (matériels et formation) à l’exécution 
de leur mission. Bien entendu on n’en est pas encore là et un tel cas de figure n’est 
actuellement pas envisageable, soit, mais pour combien de temps ? Il suffirait d’un cas 
pour poser le problème et faire jurisprudence. Nous pensons au contraire qu’il ne s’agit 
pas de savoir si cela pourrait se produire mais plutôt quand ? Ainsi après le drame de 
Colombine la plupart des policiers présents sur les lieux ont été condamnés pour n’être 
pas intervenus plus tôt , alors qu’ils se trouvaient sur place et que les tirs ont duré 17 
minutes »  
 
 
Affabulations me direz vous !!!! Et pourtant Nanterre (et l’affaire Richard DURN), n’est 
pas si loin de Colombes …Vous n’êtes pas à l’abris d’un tireur fou que vos policiers , par 
votre décision ,ne pourront neutraliser , pas plus que d’un individu qui voudra faire un 
carton sur vos policiers en mission de « présence de proximité » incapables de se 
défendre . 
 
Si vous dormez du sommeil du juste conforté par 54 % des électeurs, si un tel drame 
arrivait, nous ne manquerions pas d’en rechercher les causes et surtout de savoir si le 
maire a bien fourni à ses fonctionnaires les moyens nécessaires à leur sécurité et à 
celle des autres.  
 
Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l’expression de notre respectueuse considération.  


 
PS : Votre courrier étant exemplaire, outre sa diffusion sur Internet  nous le ferons 
parvenir à d’autres organisations syndicales.  


 
 












Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 


 


 
 
 


 


 
 


  
 
                                                  


 
 


 
 


 
 


            Pour les personnels en régime Cyclique : 
 Art. 94.10 "en contrepartie du travail ... fourni durant les jours fériés... 


afin d'assurer la continuité du service, il leur est accordé annuellement un 


... "crédit férié" ... correspondant à 14 jours de repos de jours fériés ou 


vacations de service". 


Pour les Personnels en régime Hebdomadaire : 
Art 95-11 "Pour les personnels non bénéficiaires du "crédit férié" ... le 


fonctionnaire a droit à une journée de repos compensatrice". 
 
 


 
 


 
 


 
 


 
 


                                                                                                          Le Bureau Régional FPIP Nord 
                                                                                                       Le 15 Mai 2008 
 


           F . P . I . P .  Siège  administratif  139, rue des Poissonniers -  75018 - PARIS -  Tél : 01 44 92 78 50 - Fax : 01 44 92 78 59  - WWW .fpip-police.com 


Jours Fériés 2008  


NE RENONCONS PAS A NOS DROITS 


Le code du Travail (Art L222-1) prévoit que 


Le 1er Mai et le jeudi de l'Ascension sont des 


……………Jours Fériés. 


Or, ces deux fêtes sont, cette  année , 


                      Le  même  jour... 


Le RIPN dans son article 93 prévoit que : 
« Les Jours Fériés sont déterminés chaque année 


Par le Gouvernement. Chacun d’entre eux donne 
Droit à une journée dite de jour férié ou à sa 


compensation » 


La FPIP, garante de vos droits, sera très attentive à ce que  


Ces directives soient respectées 








  
                               Fédération professionnelle indépendante de la police 


                  
  Hôtel de police : BR, 23 bd de l’embouchure 31000 Toulouse. Tel : 0561237367 


                        Jean-François Leroux, secrétaire Régional SGAP zone Sud ouest tel 06.82.22.29.78 
                                                                Email : footjf@yahoo.fr 


                                                                                         Toulouse le 16/05/2008 


 


 


 Qualif. 2009 
                                  Formation Brigadier 


 
Places disponibles          


 
3500 Paix publique 


 


720 Ordre public 


 


360 Investigation Renseignement 


 


270 Migration Frontières 


 


                                                Calendrier 
 


Inscription à la formation :                                    jusqu’au 15 juin 2008 


Transmission des listes à la DFPN :                                     30 juin 2008 


Test d’entrée en formation :                                                 12 Septembre 2008 


Commission nationale d’entrée en formation :                    03 octobre 2008 


Examen 1ere période pour les candidats en formation :      23 janvier 2009 


Examen 2eme période pour les candidats en formation  


et pour les candidats libres :                                                  03 avril 2009 


Examen 3eme période pour les candidats en formation :      29 mai 2009 


 


          Résultats prévus le 16 septembre 2009 
 
 


                                                                             
                                                                              Le secrétaire régional Sgap zone sud ouest 


                                                                                               J-F Leroux 
  


 








Plusieurs agents rencontrent des difficultés à faire valoir
leur droit en matière de consultation de leur Dossier Individuel.


L’occasion de rappeler que la loi assure 
l'accès des demandeurs aux documents administratifs nominatifs


les concernant ou qui leur sont opposés.


L'agent intéressé n'a pas à justifier des motifs de sa demande. 
Il doit adresser celle-ci par écrit à son directeur 


qui en assure la transmission au service gestionnaire compétent.


En cas de refus ou d’obstacle à votre demande, 
demandez immédiatement conseil 


à votre délégué FPIP.


ACCES DOSSIER INDIVIDUEL


Dossier complet sur notre forum : http://fpip.forumactif.com/index.htm


Sujet : http://fpip.forumactif.com/action-syndicale-social-f3/le-harcelement-moral-dans-notre-administration-t122-15.htm


Le chargé de mission


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
4 rue du Falconé, 66170 MILLAS
Tél. +336 07 66 71 57


459 rue St Pierre BP 22 13351 MARSEILLE
Tél. 04 91 42 10 25 (bureau). 
Fax 04 91 18 94 71
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CALENDRIER PREVISIONNEL CAP 2008 


 


Le 29 Mai 2008 : Mouvement général de Mutations                 


(prise de service au 1er Septembre 2008) 


Le 10 juin 2008 : CAPN Avancement.  


Bier/Major Exceptionnel 2009- Avancement  à l’Art 36 -


Mouvement général de Mutation Brigadier Major. 


      Début Septembre 2008 : CAPI  Avancement-  


Bier/Chef 2009 + Avancement Biers/Major 2009. 


 


Mi-octobre 2008 : CAPI Avancement Brigadiers 2009. 


 


21 Octobre 2008 : CAPN Avancement Bier/chef 2009 


Echelon exceptionnel de Gardien de la Paix. 


24 Novembre 2008 : CAPN Mutation. 


Mouvement Général avec prise d’effet au 1er février 2009. 


 


2 Décembre2008 : CAPN Avancement Biers 2009 


Bier/Major + Avancement Art. 36 


         
                                                                                       Le Bureau Régional FPIP NORD  


                                                                                                    Le 19 Mai 2008 


                                                                                               « Servir et non se servir »  
 F . P . I . P .  Siège  administratif  139, rue des Poissonniers - 75018 - PARIS -  Tél : 01 44 92 78 50 - Fax : 01 44 92 78 59  - WWW .fpip-
police.com 








  
                               Fédération professionnelle indépendante de la police 


                  
  Hôtel de police : BR, 23 bd de l’embouchure 31000 Toulouse. Tel : 0561237367 


                        Jean-François Leroux, secrétaire Régional SGAP zone Sud ouest tel 06.82.22.29.78 
                                                                Email : footjf@yahoo.fr 


                                                                                          Toulouse le 19/05/2008 


 


 


 


 
 


 


 


 


 
 


 


 


 


 
 


Après s’être vu refusé le cantonnement VVF de Grasse, la CRS 53 de Marseille ayant pour mission 


la protection des personnalités sur les marches du palais, s’est retrouvée à la circulation, suite à un 


retard de prés de 20 minutes après le début de leur vacation. 


 
Il aurait été plus judicieux que les responsables de la DZ sud accordent le cantonnement du VVF de 


Grasse, ce qui permettait d’être plus près de l’emploi, mais non quoi de plus simple que de se 


compliquer la vie et surtout celles de nos collègues de la CRS 53. 


 


Toujours est-il que suite à ce manquement, la DZ sud, en accord avec la direction centrale, a pris 


cette mesure disciplinaire. BEN VOYONS !!! 


 


                Courage les gars, si vous avez encore un 


retard pour la circulation, peut être allez vous être 


sanctionnés et retrouver les marches du palais !!! 


 


Cannes : Quel cinéma !!! 
 


Le secrétaire régional Sgap zone sud ouest                                   


J-François Leroux 


 


CANNES 
 


Le festival des sanctions 


ET VLAN !!! 


La CRS 53 des marches du palais à la 


circulation, Il n’y a qu’un pas !!! 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 


 


 
 
 


 
 


         
                                               


 


 


          
 


                                                                                                                          
                                                                                                         Le Bureau Régional LILLE   


                                                                                                   LE 21 MAI 2008        
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Suite à la rumeur persistante d’une hypothétique 
fermeture des Commissariats de Berck et du Touquet 


dans le cadre d’un  redéploiement Police-Gendarmerie 


La F.P.I.P s’est entretenue avec Mr Yves MONARD  


D.D.S.P. du Pas de Calais. 
Cette information est erronée et sans fondement puisque la 


position actuelle de notre Administration est de conserver les 


deux Services. 
La F.P.I.P n’en restera pas moins vigilante sur une situation 


qui pourrait changer à moyen terme. 


FERMETURE DES SITES 


    BERCK/ LE TOUQUET 


                


 
Pour Construire l’Avenir de la Police 


REJOIGNEZ NOUS ! 








 
                            Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 
 
 
 
 


           
 
 


 
 


 
 
 


 
 


 
 
 


 
 
 
 


 
 


 
 


 
 


 
 


 
 


 
 


 
 


 
 


                                                   


  
 


 Date BN le 20-05-2008 
 


         FPIP-Antenne BN, 59 rue Vaucouleurs 33800 Bordeaux T 0556818868 E-mails : sn-prov-fpip@orange. fr 
                                             FPIP- BN, 139 rue des Poissonniers 75018 Paris 


 


ASTREINTES !                                                  
Les astreintes sont payées jusqu'à épuisement du budget… 


Les heures non rémunérées sont compensées par des  récupérations… 


 


PERMANENCES ! 
Les permanences assurées par les Policiers affectés en investigations sont 


compensées par des heures de récupérations! 


 


LA FPIP DENONCE LE MANQUE D’EQUITE 


DANS LE SYSTEME EN PLACE ET 


REVENDIQUE PLUS DE RECONNAISSANCE 


ET DE SOUPLESSE DANS LE TRAITEMENT 


LIE AUX PAIEMENTS DE CES MISSIONS ! 


 


ASTREINTES / PERMANENCES  


 
Elles doivent faire l’objet du choix individuel de l’agent ! 


Payées ou en récupérations, ou 50/50  
 


Un dossier à suivre, qui doit aboutir à une revalorisation ! 


 


LA LIBERTE DE CHOISIR ! 


Le libre choix  








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 


 


 
 
 
 


 


 
 


* Terme désignant  un policier chargé de contrôler et surveiller les policiers pendant leur service. 


 


  


Une instruction locale serait à l’étude afin que les opérateurs du Centre 


d’Instruction et de Commandement notent à chaque passage au fichier 
d’un individu où d’un véhicule, le nom de l’équipage ayant formulé cette 
demande. Ceci à la demande (paraitrait- il) de chefs de secteur qui 


souhaiteraient contrôler l’activité de leurs équipages, notamment la nuit. 
 


La F.P.I.P est opposée à cette éventuelle instruction pour diverses 
raisons : 


• Ce n’est pas le rôle des opérateurs du C.I.C. 


• Les véhicules sont pour la plupart équipés de terminaux embarqués. 


• Si le contrôle de l’activité se fait au nombre d’individus passés au 


fichier ! PRENEZ UN ANNUAIRE AVEC VOUS…..car il y a des 
nuits où pour trouver un quidam dans les rues, on en fait des 


kilomètres.  
 


 


La F.P.I.P a exprimé près du D.D.S.P et du Chef  du S.S.P son hostilité à 


ce projet. 
 


Pour la F.P.I.P c’est : 


 
 


November Echo Golf A lfa Tango India Fox-trot 
 


   
 


Bureau régional : 15.05.2008 
Patrick LIBOUBAN 


          F . P . I . P .  Siège  administratif  139, rue des Poissonniers - 75018 - PARIS -  Tél : 01 44 92 78 50 - Fax : 01 44 92 78 59  - WWW .fpip-polic e.com 
              B.R : Hôtel de Police de N antes. Pl ace Wal deck ROUSSEAU. 44035 Nantes- T él : 06 99 87 12 34 - Courriel : F pip44@aol.com 








Entre deux effets d’annonces médiatiques, madame le ministre de
l’Intérieur serait bien avisée de parcourir les textes et de respecter


ceux-ci à hauteur de ce qu’elle exige de nous au quotidien.


Caillassages, agressions, attaques de véhicules, de locaux de police
ou de gendarmerie, d’agents.


Bobigny: Cinq individus poursuivis pour tentative d’homicide volon-
taire sur personne dépositaire de l’autorité publique, violences avec
arme sur personnes dépositaires de l’autorité publique, vol, tenta-
tive d’incendie et destruction par incendie, dégradations, le tout en


bande organisée comparaissent libres.
Où est notre ministre ?


Le ministre de l'Intérieur défend les fonctionnaires de la Police 
Nationale contre les menaces, les violences, les voies de fait, 


les injures, diffamations ou outrages dont ils sont victimes 
dans l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions.


Dossier  sur notre forum : http://fpip.forumactif.com/index.htm


Sujet :  Quatre policiers blessés par des tirs


Le chargé de mission


Fédération Professionnelle Indépendante de la Police
4 rue du Falconé, 66170 MILLAS
Tél. +336 07 66 71 57


459 rue St Pierre BP 22 13351 MARSEILLE
Tél. 04 91 42 10 25 (bureau). 
Fax 04 91 18 94 71


Code de déontologie


de la Police Nationale 


Article 12 


Décret N° 86.592 du


18 mars 1986
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Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 
Hôtel de Police de Nantes .Place Waldeck ROUSSEAU .44035 Nantes –  tél : 06 99 87 12 34 


www.fpip-police.com  - courriel  fpip44@aol.com 
 
 


 


 
 


Extraits : 
 


« Je dirigerai le régime des malades à leur avantage, suivant mes 
forces et mon jugement, et je m'abstiendrai de tout mal et de 
toute injustice.  Je passerai ma vie et j'exercerai mon art dans 
l'innocence et la pureté. » 
 
 
Policier : nez cassé                       2 jours d’I.T.T. 
(Commentaire du Médecin : « Avec un nez cassé, vous pouvez 
travailler !!!!!) 
 
  
Policier : entorse du genou                   4 jours d’I.T.T. 
 
 
Individu interpellé pour délit, se plaignant de douleurs sans 
hématome ni fracture                     5 jours d’I.T.T 
 
  


La FPIP demande également une 
désinfection urgente du CHU pour les 


allergies au « bleu-marine » 
contractées par les médecins. 


 
 
Bureau Départemental : 23.05.2008 
Patrick LIBOUBAN 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police 


 


 
 
 


 
 


ASSEZ D’HYPOCRISIE ….. 
 


En réponse au S.G.P-FO Oise 


 
Vous, Messieurs du S.G.P-FO, cessez de vous présenter comme 


étant le seul syndicat à vous préoccuper des intérêts de chaque 


policier alors que vous avez participé et signé la plupart des 
réformes nationales. Vous avez la mémoire courte…. 


 
D’autres exemples : 


 


En C.T.P.D, n’avez-vous pas soutenu l’administration dans son 
projet pour la fermeture de certains commissariats au moment du 


redéploiement des forces de Police et Gendarmerie ! Pourtant, vous 
teniez un discours contraire auprès de nos collègues concernés !!!!!  


Nous pouvons également le prouver. 


 
Comment expliquez-vous que nous allons de surprise en surprise 


à l’issue de chaque C.A.P.N. Pourquoi ? Parce que vos représentants 
sont régulièrement promus à des grades supérieurs sans même passer 
un quelconque examen.  


Là, pas de publicité mais nous pouvons également le prouver. 
 


Puisque vous laissez sous-entendre que les délégués de la F.P.I.P 
perçoivent la prime individuelle ? Effectivement, c’est juste, au même 
titre que les délégués du S.G.P-FO et d’autres fonctionnaires non 


affiliés à une quelconque organisation syndicale. Le fait d’être délégué 
syndical ne doit pas faire obstacle à un déroulement de carrière, ni 


même au versement d’une prime, à la seule condition que le 
bénéficiaire n’entre pleinement dans le champ des règles définies et 
applicables à tous.  


Nous avons bien d’autres exemples concrets à vous remémorer   
mais nous ne voulons pas ennuyer nos collègues par un débat non 


constructif. 


Ce qu’il faut savoir : 







 
La réforme des horaires vient en application d’une directive de 


la D.C.S.P. Bien que débattue en C.T.P.D et hormis quelques 
nuances quant à l’interprétation des textes, cette commission est 
consultée à titre consultatif et uniquement consultatif. Le vote des 


délégués de la F.P.I.P, lors de la dernière C.T.P.D Oise du 19 Mai 
2008, repose sur un sondage effectué auprès de nos collègues et sur 


une contrepartie accordée par Mr MARTINEZ, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique de l’Oise. Rappelons que la 
F.P.I.P est majoritaire dans la représentation syndicale de la 


C.T.P.D Oise, avec 3 postes sur 7, à contrario du S.G.P-FO qui n’en 
a qu’un seul. Notre seul souci est de représenter au mieux les intérêts 


de la majorité de nos collègues selon un principe démocratique.  
 
La F.P.I.P peut continuer de marcher la tête droite. 


 


NOTRE SEUL INTERET, LE VOTRE.  
 
         


            Le bureau régional 
        Picardie, Nord et Pas de Calais 
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DRAGUIGNAN : Soutien !  


   Ainsi qu’évoqué ce jour téléphoniquement auprès de la Compagnie de Gendarmerie 


de Draguignan,  la FPIP tient à témoigner son indéfectible soutien au collègue 


scandaleusement mis en cause. Elle prend acte et constate  qu’en l’espèce : 


• Ceux dont la charge est de garantir la protection de leur agent ont failli à leurs 


obligations ; préférant, sous le faux prétexte de garantir la paix publique, sacrifier 


les principes dont la force est issue de la loi. 


• Que cette force traduite, notamment dans les articles 280  du Décret du 20 mai 


1903, portant règlement sur l'organisation et le service de la gendarmerie, dans 


version consolidée au 01 janvier 2005, et  L. 2338-3 du code de la défense ne 


souffre aucune interprétation. 


• Que dans ces circonstances, c’est légitimement que la force a été employée. 


• Qu’ainsi, aucune faute ne saurait être retenue à l’encontre de celui qui, s’étant 


conformé aux lois et règlements, a fait usage de son arme administrative. 


 


La FPIP se faisant le porte parole des policiers met, sa logistique, ses réseaux, au 


service de ce gendarme que l’on tente, assez maladroitement, de sacrifier sur l’autel 


du politiquement correct. 
 


Nous sommes 
concernés… 
Nous en parlons !  


Nous agissons ! 
 


http://fpip.forumactif.com/autour-de-la-securite-f1/gendarme-suspendu-t1801.htm 
 


Marseille le 26 mai 2008.   BN - Le bureau Départemental FPIP des Bouches du Rhône. 
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OFFICIERS DE POLICE 
Le prix du dévouement 


 


Heures supplémentaires 2007-2008-2009 


 


Taux 9,25 € / h 


 


Indemnisation : sur 3 ans 


 


1ère tranche  2007  - Maximum 100 heures par agent 


 


Se signaler avant le 15 juin 2008 


 


 


ATTENTION : 
 


• Ces heures payées entrent dans l’assiette 
de l’impôt.  


• Ce paiement peut avoir pour influence 


d’hypothéquer certaines prestations 


familiales… 


 


 


 
BN : 02/06/2008 
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Considérant que le C.A.P (Compte Annuel Point) du personnel de ces Unités n’était pas en 


adéquation avec le renouvellement de la combinaison Maître-Chien, La F.P.I.P  avait saisi notre 


administration pour :  


-Que  la Brigade Canine passe de la catégorie « Actifs tenues » (C.A.P à 800 points)  à celle de 


« Actifs tenues spécialistes » dont le C.A.P est de 1200 points. 


 -Que la valeur unitaire de  la combinaison maître-chien passe de 500 à 300 points.  


Ou 


-Que le renouvellement des dîtes combinaisons soit à la charge du service. 


 


Dans l’immédiat, l’administration ne souhaite pas modifier le C.A.P  de ces unités, ni revoir à 


la baisse la valeur unitaire de la combinaison maître-chien. 
 


 
 


-L’acquisition complémentaire des dîtes combinaisons peuvent être à la charge des DDSP. 


 


 


 
 
-Si une usure prématurée ou défaut de la combinaison est constaté, cette dernière 


doit être retournée au SGAP pour analyse technique.   
 


FPIP : «  Servir …et non se servir. » 
   
Bureau Départemental : 03.06.2008 


Patrick LIBOUBAN 
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                                                   CSP N°5 Rue du Brigadier Albert-52100 ST Dizier  


                         Bernardin Daniel N° Tél 06.81.13.92.94  - Courriel : danielbernardin@orange.fr 


                                               Secrétaire régional adjoint région Champagne-Ardennes 


                                  


 


                                                                                                                                                   


                                                                                                                              


    Vous avez dit triennale  . …                                                      


                                                                                           


 


                         


                         Comme vous le savez, tous les fonctionnaires de la BAC se 


doivent  d’avoir une  condition physique exemplaire. Ils doivent montrer 


tous les trois ans  qu’ils sont encore aptes.  


                          Sachant que cette épreuve se déroule le deux juin de quatorze 


heures à vingt deux heures et qu’elle se passe à Chaumont à environ 1 


heure de route. 


                           La FPIP  interpelle le Commandement de St Dizier sur cette 


épreuve très physique qui se déroule après une nuit de travail et où les 


résultats seront donc inévitablement compromis 


                           Le Commandement  du Commissariat de Police de St Dizier 


lui, se décharge sur la DDSP. 


                            Notre fédération saisi donc le Commandement de la DDSP qui  


lui ne trouve rien d’anormal et se reporte au fait que l ‘Inter service est 


respecté.  


                       «  Merci Monsieur l’Officier »                      


                          Pourtant dans les différentes régions interrogées, il apparaît 


que le commandement  prend un peu plus soin de nos collègues , il exempte 


     les fonctionnaires de police travaillant de nuit…….. 


                          La FPIP a donc saisi Monsieur le DDSP ,qui lui un peu plus 


humain et comprenant le sens de notre démarche, a donc différé de deux 


heures le début de l’épreuve de la triennale ……………. 


                           La FPIP s’interroge et ne comprend pas pourquoi  une telle 


différence entre la biennale ’tonfa’ et l ‘habilitation ‘taser’  où sur ces 


épreuves les collègues de nuit sont exemptés…… 


                           La FPIP demande donc que cette épreuve dorénavant ne se 


déroule plus après une nuit de travail permettant ainsi aux collègues d’être 


    plus compétitifs. 


                                                                                    Le secrétaire régional   


                                                                                    Champagne-Ardennes     
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JUSTICE ET INJUSTICE ……. 
 


Exemple 1 : Audience du T.G.I d’Abbeville 


 
Un délinquant, purgeant actuellement une peine de trois 


mois de prison pour des violences sur un Policier,  a été 


condamné à trois mois supplémentaires pour avoir insulté et 


menacé de mort le Procureur de la République à la marge 
d’une précédente audience. (courrier picard du 27 mai 2008)  


 


…… JUSTICE …… 


 
Exemple 2 : Décision du Parquetier prés le 


T.G.I d’Amiens 
 


 


  Un automobiliste, qui conduisait un véhicule automobile 


sans être titulaire d’un permis de conduire, qui refusait 


d’obtempérer aux injonctions d’un Policier puis qui lui 
fonçait délibérément dessus afin de prendre la fuite : 


comparution devant un Délégué du Procureur de la 


République. (décision proche du classement sans suite)  
 


…… INJUSTICE …… 
Bien que la Justice soit souveraine dans ces décisions, la 


F.P.I.P s’interroge sur l’équité de la réponse pénale entre ces 
deux affaires ???????????????????????????????????????? 
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                               Fédération professionnelle indépendante de la police 


                  
  Hôtel de police : BR, 23 bd de l’embouchure 31000 Toulouse. Tel : 0561237367 


                        Jean-François Leroux, secrétaire Régional SGAP zone Sud ouest tel 06.82.22.29.78 
                                                                Email : footjf@yahoo.fr 


                                                                                                Toulouse le 31/05/2008 


 


 


 
 


 


 


Le 1
er


 juin 2008, l’enregistrement audiovisuel des auditions en matière criminelle, va 


être mis en place. 


 


La FPIP a dénoncé, le fait qu’un tel système paraissait être un contrôle 


supplémentaire de défiance à l’égard des policiers. 


 


Notre position n’a pas changé pour autant et nous rappelons que ce système est déjà 


mis en place pour les auditions des mineurs, ce qui n’amène absolument rien puisque 


les avocats ne s’y intéressent pas, le pourcentage de visionnage étant inférieure à 1% 


des auditions enregistrées dans ce domaine. 


 


Sur le plan opérationnel, les équipements ne seront pas entièrement installés pour 


tous les collègues oeuvrant et cela va compliquer leur travail. 


 


La FPIP dénonce encore une fois qu’une telle mise en place complique le travail de 


nos collègues et alourdie encore plus le système procédurale français. 


 


 
                                                                      Le secrétaire régional SGAP 


                                                                             Zone sud ouest 


                                                                     Jean-François LEROUX 


 


 


 


 


ENREGISTREMENT AUDIOVISUEL 


 
 


MISE EN PLACE DES LE 1
ER


 JUIN 2008 
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Le ministre de la défense 


Assigné en référé devant le TGI de Paris 


Par huit Gendarmes 


A raison de ceci :  
 


 
 
 


Les gendarmes devant passer 


prochainement sous tutelle du 


ministère de l’Intérieur la question de 


leur expression va nécessairement se 


poser… 


 


02/06/2006 
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La FPIP triste… 


 


Un policier tué en intervention, fauché 
par une voiture près de Menton 
05.06.08 | 01h20  


 


Un policier de la Brigade anti-criminalité (BAC) de Menton est décédé mercredi soir après 


avoir été fauché par une voiture alors qu'il était en train de sécuriser un accident de la route 


sur la commune de Beausoleil (Alpes-Maritimes), a indiqué la préfecture des Alpes-


Maritimes.  


La victime, âgée d'une trentaine d'année, a été renversée vers 23h15 par une v oiture arrivée "à 


vive allure" sur les lieux où une équipe de policiers était en train d'intervenir après un premier 


accident de la route, selon une porte-parole de la préfecture. 


La voiture qui a renversé le policier a été stoppée par l'impact. L'agent est mort sur le coup. 


"Choqué", le conducteur du véhicule a été hospitalisé à Monaco. Il s'agit d'un homme de 


nationalité italienne qui se trouvait seul à l'intérieur de la voiture de type fourgonette. 


Des examens toxicologiques seront pratiqués sur le conducteur une fois qu'il aura reçu les 


soins nécessaires. 


"Il est trop tôt pour déterminer la vitesse de la voiture mais il semble qu'elle était excessive", a 


indiqué à l'AFP Pierre-Marie Bourniquel, directeur départemental de la sécurité publique des 


Alpes-Maritimes qui s'est rendu sur les lieux aux côtés du préfet Dominique Vian. 


Tous deux ont fait part de leur "très grande émotion" après le décès du policier. 


Ce dernier s'était rendu, avec trois autres collègues, sur la zone où venait de se produire un 


premier accident matériel impliquant une v oiture. Sur la route départementale rendue 


glissante par la pluie, un conducteur avait perdu la maîtrise de son véhicule. L'équipe de la 


BAC devait sécuriser l'endroit. 


Voyant venir un scooter sans lumière, le policier accidenté s'était dirigé vers lui pour l'arrêter 


lorsque le second véhicule a surgi et l'a renversé, a décrit M. Bourniquel. 


 


 








Fédération Professionnelle Indépendante de la Police / S.I.P.M 


             
            


 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


dieu  pétrole… Police « étrangère » !?! 


Il ne s’est rien passé à l’occasion de la  manif  


des  pêcheurs… 


Juste de la « « poulaille » saignée à 


rouge… » 
Pas grave…  


 


«Ils » sont payés 


 pour cela… » 


 


Un vrai plaisir « maso 


 ». Amen ! 
 
 


 


 


Nous vivons une 


époque 


épatante… 
 








 


 


ILS CRAQUENT !!!! 
 
 


   Les syndicats majoritaires se retrouvent mardi pour créer  


« un front syndical unitaire de mobilisation pour faire entendre leur voix ». 
 
  Depuis plus 20 ans, ils sont en place.  


 
  Depuis plus de 20 ans, ils vous promettent des lendemains qui chantent 


 
  En 2003, ils ont signé la réforme des corps et carrières bloquant vos 
grilles de salaire. 


 
  En 2003, ils ont signé la réforme des retraites –Travaillez-plus de 37,5  à 


41 annuités en 2012 et pour gagner moins. 
 
  Aujourd’hui ils se réunissent autour des heures supplémentaires. 


 
   Il faut savoir que l’Administration propose : 


• 9,25 € de l’heure à nos officiers et qu’elle ne bénéficie pas 
des dispositifs d’exonération fiscale. 


• 5,00 € de l’heure à notre corps d’encadrement et 
d’application. 


 


INCONCEVABLE – INACCEPTABLE  


 
LA FPIP demande l’application du code du travail. 


Augmentation de plus de 25% , 100% et 200% par rapport au 


taux horaire du fonctionnaire concerné.  
 


Pour info : les heures supplémentaires des infirmières sont 


rachetées entre 12,85 € et 13 € non imposables. 
Le SMIG est à plus de 8 € 


 
 








 
 
 
 


  PROTECTION 


  FONCTIONNELLE 


 
  la FPIP vous assiste ; 
  la FPIP assure un suivi personnalisé ; 
  la FPIP fait dire vos droits… 


 
 
 


 
 
 


 


La FPIP vient 


en soutien et… 


Quand la victime 


doit se substituer 


à son débiteur…. 
…Quand la 


victime se le 


voit notifier… 


… 


OBTIENT… 
BN 09/06/2008 


 





